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Schéma d'organisation et de suivi de l'évacuation des déchets



CHAPITRE I GENERALITES

1.1. OBJET DU MARCHÉ :

Le présent marché a pour objet les travaux de la voirie et des réseaux d’assainissement de la Ville de PRESLES.

1.2. CONSISTANCE DES TRAVAUX :

1.2.1. Consistance des travaux :
L'entreprise comprend toutes les fournitures et emploi des matériaux et matériels, ainsi que toutes mains d'œuvre, énergie et transport nécessaires à la bonne exécution des travaux à l'exclusion de ceux mentionnés dans le paragraphe 1.2.2. ci-après.

Sont donc compris dans l'entreprise non limitativement :
A - Les travaux d'installations de chantier, études, signalisation provisoire :
· installation et repliement des installations de chantier,
· exécution des clôtures de chantier,
· études d'exécution, planning,
· installation maintenance et repliement de la signalisation temporaire,
· installation, maintenance et repliement de feux tricolores pour alternats,
· fourniture, pose, déplacement et dépose de dispositif de protection de type DBA plastique.

B - Les travaux préparatoires :
· libération des emprises, nettoyage des terrains, débroussaillage, abattage et essouchement d'arbres,
· démolition de maçonnerie, d'ouvrages en béton armé, de chaussées ou trottoirs,
· dépose de bordures et caniveaux,
· dépose de pavés et dallages,
· dépose de glissière métallique, de clôture,
· dépose de mobilier urbain et abris-bus,
· dépose de candélabres,
· dépose de signalisations existantes et mise en stock.
C - Les travaux de terrassement :
· décapage de terre végétale avec mise en stock, ou en décharge,
· exécution des terrassements (déblais, remblais, tranchées, mises en décharge, purges),
· compactage du fond de forme,
· fourniture et mise en œuvre de terre végétale,
· création ou curage de fossés en terre,
· traitement des terrains,
· mise en place de géomembrane,
· épuisement,
· blindage.

D - Les travaux d'assainissement et fourreaux :
· fourniture et pose de tuyaux et buses en béton armé,
· fourniture et pose de tuyaux en PVC et en acier inoxydable,
· fourniture et pose de tuyaux en grès vernissé,
· inspection et essais,
· réalisation de regards de visite, de regards grille, de regards borgnes, de bouchons avaloirs, de  têtes d'aqueduc, de chambres,
· fourniture et pose de séparateur à hydrocarbures,
· fourniture et pose de gargouilles,
· réalisation de puisards,
· fourniture et pose de drains,
· fourniture et pose d'écran drainant de rive de chaussée,
· fourniture et pose de descentes d'eau,
· réalisation de fossés et de caniveaux bétonnés,
· modification et démolition de regards ou canalisations existants,
· fourniture et pose de fourreaux, de chambre de tirage,
· fourniture et pose de câble de terre et de grillage avec avertisseur,
· mise à niveau de chambre, tampon, grille,
· réalisation de gabions et d'enrochements,
· réalisation de rideaux de palplanches ou palfeuilles.

E - Les travaux de voirie :
· fourniture et mise en œuvre de matériaux pour couche de forme,
· fourniture et mise en œuvre de matériaux pour couche de fondation,
· fourniture et mise en œuvre de matériaux pour couche de base,
· fourniture et mise en œuvre de matériaux pour accotements, trottoirs et îlots,
· fourniture et mise en œuvre de matériaux pour couches de cure et d'accrochage,
· fraisage d'enrobé,
· découpage d'enrobé ou d'asphalte,
· pontage des fissures,
· fourniture et mise en œuvre de matériaux enrobés sur chaussées et trottoirs,
· exécution d'enduit superficiel monocouche et bicouche,
· fourniture et mise en œuvre d'asphalte
· fourniture et pose de bordures béton de type A1, A2, P1, P2, T2, T2, T3, T4, AC1, AC2, I1, I2,
· BPDE, Autonor,
· fourniture et mise pose de caniveaux béton de type CS1, CS2, CS3, CS4, CC1, CC2,
· fourniture et pose de bordures granit neuves ou de réemploi de type T2, T3, T4, 
· fourniture et pose de bordures grès neuves ou de réemploi de type T2, T3, T4, 
· dépose, mise en dépôt et repose de bordures ou caniveaux en pierre naturelle,
· fourniture et pose de pavés granit neufs ou de réemploi,
· fourniture et pose de pavés grès neufs ou de réemploi,
· fourniture et pose de pavés autobloquants,
· fourniture et pose de pavés en pierres reconstituées,
· fourniture, mise en œuvre de béton de voirie avec traitement de surface

F - Les travaux de génie civil :
· exécution de coffrages
· fourniture et mise en œuvre d'acier
· fourniture et mise en œuvre de bétons,
· fourniture et mise en œuvre de badigeons pour parements enterrés,
· exécution de traitement anti-graffiti,
· maçonnerie de parpaings pleins ou creux, hourdée au mortier
· maçonnerie de briques, hourdée au mortier,
· maçonnerie de moellons calcaires, hourdée au mortier,
· maçonnerie de meulière, hourdée au mortier,
· exécution d'enduit de finition,
· fourniture et mise en œuvre de plaquette de parement en terre cuite
· exécution de peinture.

G - Les travaux divers :
· engazonnement,
· fourniture et pose de mobilier urbain,
· fourniture et pose d'entourage, de grille et de protection d'arbres,
· exécution de muret en rondin de bois,
· fourniture et pose de clôture, portillon et portail,
· exécution de mini GBA ou mini DBA,
· fourniture et pose de mobilier urbain de type range vélos, banc et jardinière,
· fourniture et pose de glissière bois et béton
· la signalisation verticale
· la signalisation horizontale

1.2.2. Travaux non compris dans l'entreprise :
Ne font pas partie du présent marché :
· le déplacement éventuel des réseaux concessionnaires,
· les dispositifs de retenue métalliques,
· l'éclairage public,
· les plantations (sauf engazonnement)

1.3. CARACTÉRISTIQUES GÉOMÉTRIQUES ET TECHNIQUES :
Les caractéristiques géométriques et techniques de chaque opération seront données par les plans, les descriptions détaillées des travaux et le détail estimatif fournis lors de la commande des travaux de l'opération.

1.4. PLAN D'ASSURANCE QUALITÉ (PAQ) :

1.4.1 Généralités :
Les chantiers devront être réalisés selon une démarche qualité quelle que soit l'importance de l'opération
Lors de la remise de son offre, l'entreprise doit fournir un schéma d'organisation du plan d'assurance qualité (SOPAQ).
Le SOPAQ doit comporter les grandes lignes du PAQ qui sera rédigé ultérieurement pendant la période de préparation des prestations. Il doit comporter notamment :
· les origines possibles des fournitures (granulats, liants, béton, bordures, pavés, canalisations…),
· le type et la nature des produits proposés,
· les grandes lignes des phases transports, stockage et mise en œuvre.

L'entreprise fournira un PAQ général pour l'ensemble des opérations qui devra comprendre :
· les dispositions générales retenues pour la réalisation du marché,
· les dispositions prises pour assurer un travail de qualité,
· le descriptif de l'organisation du contrôle interne,
· la description des contrôles internes, leurs fréquences et la forme des comptes rendus,
· les fiches de procédures d'exécution des différentes tâches,
· le traitement des anomalies.

Le PAQ sera mis à jour en tant que de besoin, notamment pour les fiches de procédures d'exécution qui seront rédigées en fonction des travaux à réaliser pour chaque opération.
Le contrôle extérieur sera réalisé sous l'autorité du Maître d'œuvre selon un programme adapté en fonction de la démarche qualité de l'entrepreneur et de l'importance des travaux.

1.4.2 - Composition du Plan d'Assurance Qualité :
Conformément aux fascicules du CCTG, le PAQ est constitué :
· d'un document d'organisation générale présentant les éléments communs à l'ensemble des phases,
· de réalisation des opérations,
· d'un ou de plusieurs documents particuliers à une procédure d'exécution désignés en abrégé par "procédures d'exécution",
· des cadres des documents de suivi.

Le présent article définit le contenu minimal du document général du PAQ et les éléments communs aux procédures d'exécution. Il fait référence aux fascicules du CCTG et aux articles du présent CCTP qui traitent des documents que l'Entrepreneur doit soumettre à la Maîtrise d'œuvre et aux contrôles qu'il doit exécuter. En particulier, le PAQ doit comprendre toutes les propositions que l'Entrepreneur doit, faire, en dehors des études d'exécution, du programme d'exécution des travaux et du projet des installations de chantier, ainsi que des annexes à ces documents.

1.4.2.a Organisation générale :
Le document d'organisation générale traite des points suivants :
affectation des tâches, moyens en personnel. En plus, de ce qui est indiqué dans les fascicules du CCTG, le document devra préciser les responsables des sous-traitants sur le chantier,
organisation du contrôle interne : le document rappelle les principes et présente les conditions d'organisation et de fonctionnement du contrôle interne, ces conditions étant en relation avec les indications concernant les personnes désignées pour exécuter ou coordonner les tâches correspondantes. Il précise les moyens qui y sont consacrés.
Il définit la liste des procédures d'exécution qui sera complétée en tant que de besoin.
Il précise enfin les conditions d'authentification des documents et dessins visés par la Maîtrise d'œuvre pour exécution, afin de les distinguer des versions provisoires qui ont pu être distribuées.

1.4.2 b Procédures d'exécution :
Contenu :
Les procédures d'exécution sont établies conformément aux prescriptions des articles ci-après, et définissent notamment :
· la partie des travaux faisant l'objet de la procédure considérée,
· les moyens matériels spécifiques utilisés,
· les choix de l'entreprise en matière de matériaux, produits et composants (qualité, certification, 
· origine, marque et modèle exact lorsqu'il y a lieu),
· les points sensibles de l'exécution (un point sensible est un point qui doit particulièrement retenir l'attention en vue d'une bonne réalisation), par références aux phases d'exécution des travaux avec s’il y a lieu, une description des modes opératoires,
· les opérations et les consignes d'exécution,
· le cas échéant, les interactions avec d'autres procédures et les conditions préalables à remplir pour l'exécution ultérieure de certaines tâches,
· les modalités du contrôle interne.

Contrôle interne :
La partie du document traitant le contrôle interne devra expliciter :
· pour les matériaux, produits et composants utilisés, soumis à une procédure officielle de certification de conformité (les procédures officielles de certification de conformité recouvrent notamment la marque "NF" l'homologation, l'agrément et le certificat de qualification), les conditions d'identification sur le chantier des lots livrés (l'identification consiste à comparer d'une part, le marquage ou les informations portées sur les documents accompagnant la livraison et d'autre part, le marquage prévu par le règlement de certification ou la décision accordant le bénéfice du certificat),
· en l'absence de procédure officielle de certification ou lorsque par dérogation, le produit livré ne bénéficie pas de la certification, les modalités d'exécution du contrôle de conformité des lots en indiquant les opérations qui incombent aux fournisseurs ou sous-traitants,
· le modèle des documents, dits de suivi d'exécution, à recueillir ou à établir au titre du contrôle interne, ainsi que les conditions de leur transmission à la Maîtrise d'œuvre ou de tenue à disposition. Le contenu de cette partie du PAQ doit satisfaire aux prescriptions des fascicules du CCTG et aux articles du présent CCTP.

1.4.3. Degré de développement du PAQ:
Le niveau de la démarche qualité requise est de niveau 1.

1.4.4. Phases d'établissement et d'application du PAQ :
Les documents constituant le PAQ seront établis de la façon suivante :
· période de préparation des travaux : mise au point du PAQ et mise au point du document d'organisation générale, établissement des procédures d'exécution correspondant aux premières opérations,
· en cours de travaux, mais avant toute phase d'exécution et conformément aux délais prescrits par le bon de commande : établissement des autres procédures, préparation des nouveaux documents de suivi d'exécution,
· pendant l'exécution : remise hebdomadaire sur le chantier des documents de suivi.

1.4.5. Contrôle extérieur :
L'attention de l'entreprise est attirée sur le fait que l'exécution par la Maîtrise d'œuvre de contrôles extérieurs ne la dispense pas d'effectuer et de présenter ses propres contrôles.

1.5. SCHEMA D'ORGANISATION ET DE SUIVI DE L'EVACUATION DES DÉCHETS (SOSED) :
L'Entreprise aura dans l'obligation, préalablement à tous travaux, de confectionner un SOSED sur la base de l'annexe jointe au présent CCTP.
Dans ce document, qui sera soumis au visa du Maître d'œuvre pendant la période de préparation, l'Entrepreneur expose et s'engage sur :
· les centres de stockage ou centres de regroupement ou unités de recyclage vers lesquels seront acheminés les différents déchets à évacuer.;
· les méthodes qui seront employées pour ne pas mélanger les différents déchets,
· les moyens de contrôle, de suivi et de traçabilité qui seront mis en œuvre pendant les travaux.
La fiche de suivi de la démarche sera remise au maître d'œuvre selon les modalités prévues à l'annexe ci-jointe.

CHAPITRE II SPECIFICATIONS DES CONSTITUANTS ET DES PRODUITS :

2.1. FOURNITURE ET PROVENANCES DES CONSTITUANTS ET PRODUITS :
Toutes les fournitures qui sont nécessaires à l'exécution des travaux sont à la charge de l'Entrepreneur. Les matériaux et produits devront satisfaire aux conditions fixées par les normes françaises régulièrement homologuées et par les Cahiers des Clauses Techniques Générales complétées par les dispositions du présent CCTP.
La provenance des constituants est définie dans le PAQ qui devra prévoir la justification des produits au moment des travaux notamment par la fourniture des fiches de contrôles.
La provenance des matériaux et des produits devront être soumis à l'agrément du Maître d'œuvre en temps utile pour respecter le délai contractuel d'exécution.

2.2. RÉCEPTION DES CONSTITUANTS ET PRODUITS :
Les matériaux et produits devront être de qualité. Leur réception sera effectuée par le Maître d'œuvre sur le chantier. Pour ceux qui seront jugés comme ne présentant pas les qualités requises, des essais et contrôles pourront être demandés à l'Entrepreneur ou assurés par le Laboratoire de l'Ouest Parisien à Trappes, à la demande du Maître d'œuvre.
Les matériaux ou produits refusés devront être enlevés et remplacés.

2.3 MATÉRIAUX POUR REMBLAIS, PURGE ET COUCHE DE FORME :

2.3.1. Conditions d'utilisation des matériaux de chantier :
Pour les matériaux classifiés par la norme NFP 11-300, seuls les matériaux énumérés ci-dessous seront mis en remblais sur le chantier. Tout autre matériau est réputé refusé par le Maître d'œuvre pour une mise en remblai et sera évacué en décharge publique.

	Matériaux (classés selon le guide pour la
réalisation des remblais et des couches de forme)
	Conditions d'utilisations des sols 
dans les remblais


	B1, B2, B3, B4, D1, D2, D3
A1, B5

A2
	- en remblais ou en purge
- en remblais ou en purge en état hydrique 
  moyen ou sec
- en remblais en état hydrique moyen ou sec



Les matériaux pour remblais constitués de déblais extraits sur le chantier ne devront pas contenir de gazon, racines, souches, débris végétaux, produits humides, ni matériaux gelés ou de neige. Ils subiront un écrêtage pour éliminer les blocs de dimensions supérieures à deux cent cinquante (250) millimètres. Leur granulométrie sera convenable pour qu'ils constituent après mise en place, une masse pleine et compacte.

2.3.2. Remblais d'apport :
La provenance, la nature et les caractéristiques géotechniques des matériaux destinés aux remblais seront communiquées au Maître d'œuvre en temps utile.
Les remblais d'apport seront constitués par des matériaux ne contenant pas de gypse. L'Entrepreneur proposera l'utilisation des matériaux en faisant référence à la classification de la norme NF P 11-300 et uniquement pour les matériaux présentant des caractéristiques au moins égales à celles énumérées au paragraphe 2.3.1. ci-dessus.

2.3.3. Remblais pour purges ou cavités :
Les purges seront réalisées avec des matériaux de classification (selon le guide pour la réalisation des remblais et des couches de forme) B1, B2, B3, B4, D1, D2, D3 et éventuellement A1 au B5 en état hydrique moyen.

2.3.4 Couche de forme :
Les couches de forme en matériaux non traités de type sablon seront réalisées avec des matériaux de classification (selon le guide pour la réalisation des remblais et des couches de forme) B1 et B2.
Pour les couches de forme en matériaux non traités de type grave (voir paragraphe 2.7)

2.3.5. Sable fin :
Le sable fin pour comblement de fouilles et de tranchées diverses ou pour lit de pose de canalisations sera de classification D1 ou B1 tel que défini dans le guide pour la réalisation des remblais et des couches de forme.

2.3.6. Matériaux pour remblaiement des fouilles et pour remblaiement contigus aux ouvrages :
Les matériaux pour le comblement des fouilles et pour les remblais contigus aux ouvrages seront sains de tout élément corrosif vis-à-vis du béton et leur granularité sera au maximum de dix (10) centimètres.
Si l'exigüité de la fouille ne permet pas un compactage correct des matériaux, on utilisera soit un sable fin, soit de la grave (matériaux de classe B1, B3, D1, D2), ou de la grave-ciment 0/20 si le compactage n'est plus possible. Le choix du matériau de remblaiement reste subordonné à l'autorisation du Maître d'œuvre.

2.4 GEOMEMBRANE :
Les caractéristiques du géotextile à utiliser seront conformes aux recommandations établies par le Comité Français des Géotextiles et Géomembranes (CFGC).
Il sera de type S1 : Géotextile anti contaminant utilisé essentiellement en séparation courante sur sol moyennement porteur avec matériau de recouvrement perméable (ES > 35°) :
· résistance à la traction : aF > 16 KN/ml dans les deux sens,
· allongement à l'effort maximal : F > 15% dans les deux sens,
· résistance à la déchirure : > 0,8 KN,
· permittivité : Kn/e > 0,05 s-1
· porométrie : 95 125 micromètres

2.5. TERRE VÉGÉTALE :
La terre végétale proviendra du décapage lors des travaux de terrassement avec mise en dépôt près du chantier ou sera fournie par l'entreprise. Elle sera expurgée des éléments supérieurs à cinq (5) cm. Elle ne devra contenir ni végétaux, ni racines, ni débris de toutes sortes.
Les caractéristiques de la terre végétale d'apport seront conformes aux stipulations du fascicule 35 du CCTG. Elles seront proposées à l'agrément du Maître d'œuvre.
La terre végétale d'apport sera une terre franche comprenant 60 à 65 % de silice, de 20 à 25 % d'argile, 5 à 10 % de calcaire et 1 à 5 % d'humus. Elle aura une limite de liquidité supérieure à 20 % et un indice de plasticité supérieur à 8.

2.6 GRAVE URBAINE :
La grave urbaine utilisée sera conforme aux spécifications du guide d'utilisation des graves urbaines.
La grave urbaine est issue d'un mâchefer bien incinéré, criblé; déferraillé, peu chargé en éléments toxiques. La mesure de la perte au feu doit être inférieure ou égale à 5 %. La teneur en éléments toxiques solubles doit être inférieure aux valeurs maximales autorisées par la réglementation en vigueur. Les matériaux répondront aux spécifications de la classe F61 selon le guide pour la réalisation des remblais et des couches de forme.
Il convient de ne pas utiliser ces matériaux au contact des ouvrages d'art et dans les zones inondables.

2.7 GRANULATS POUR GRAVES NON TRAITÉES :
Le squelette minéral est obtenu par recomposition de sables 0/2, 0/4, 0/5, 0/6 et de gravillons 6/10, 10/14, 5/20, 6/20, 10/20 (GRH de type B) ou issu d'une élaboration directe sur l'installation de criblage et concassage 0/20 ou 0/31,5 (GRH de type A).
La grave 0/20 minérale pour couches de base sera reconstituée, sur la centrale de malaxage, à partir d'au moins deux fractions, sable + gravillon.
Pour une grave de couche de forme, l'utilisation d'une fraction grave criblée concassée pourra être autorisée sous réserve de présenter une homogénéité correcte et une courbe granulométrique s'inscrivant dans les fuseaux de recomposition (fiche technique Produit avec plus de 10 essais récents). Les caractéristiques des granulats sont conformes aux spécifications de la norme XP P 18-540, et définies dans le tableau ci-après :

	Nature de la couche
	Classe de trafic
	Granularité
	Caractéristiques
normalisées
	Angularité
Ic
	Catégorie de
grave béton
concassé admissible

	Couche de forme
	 T0
	

0/31,5 - 0/20
	DIII b
	Ic  60
	

GR1

	
	T1
	
	
	
	

	
	T2
	
	E+III b
	Ic  30
	

	
	T3
	
	F III b
	Ic  0
	

	Fondation
	 T0
	-
	-
	-
	-

	
	T1
	0/20
	C III b
	Ic  100
	-

	
	T2
	0/31,5 - 0/20
	C III b
	Ic  60
	-

	
	T3
	0/31,5 - 0/20
	D III b
	Ic  30
	GR3

	Base

	 T0
	-
	-
	-
	-

	
	T1
	-
	-
	-
	-

	
	T2
	-
	-
	-
	-

	
	T3
	0/20
	C III b
	Ic  60
	GR4



Aucune trace de matières organiques dans les sables ne sera admise (essai réalisé selon norme XP P 94-047).
Les agrégats de béton concassé et leur domaine d'emploi sont définis dans le guide d'utilisation des matériaux d'Ile-de-France.
Les agrégats élaborés à partir de béton concassé devront répondre aux prescriptions précisées dans le tableau précédent, en application de la norme XP P 18-540 et du guide technique pour l'utilisation des matériaux régionaux d'Ile-de-France. les granulats présenteront une teneur en sulfates solubles dans l'eau (XP P 18-581) inférieure ou égale à 0,7 % (catégorie SSb).
Les calcaires régionaux devront présenter une sensibilité au gel inférieur à G  30 % avec une valeur de résistance aux chocs LA après gel ne devant pas dépasser le seuil maximum de la catégorie spécifiée.
La position du fuseau de régularité aux tamis intermédiaires pour les gravillons est définie dans les normes NFP des différents matériaux utilisés.

2.8 GRANULATS POUR GRAVES TRAITEES AUX LIANTS HYDRAULIQUES :
Le squelette minéral est obtenu par recomposition de sables 0/2, 0/4, 0/5, 0/6 et de gravillons 6/10, 10/14, 5/20, 6/20, 10/20.
La grave 0/20 ou 0/14 minérale pour couches de base et fondation sera reconstituée, sur la centrale de malaxage, à partir d'au moins deux fractions, sable + gravillon.
Pour une grave de couche de forme, l'utilisation d'une fraction grave criblée concassée pourra être autorisée sous réserve de présenter une homogénéité correcte et une courbe granulométrique s'inscrivant dans les fuseaux de recomposition (fiche technique Produit avec plus de 10 essais récents).

Les caractéristiques des granulats sont conformes aux spécifications de la norme XP P 18-540, et définies dans le tableau ci-après :

	Nature de la couche
	Classe de trafic
	Granularité
	Caractéristiques
normalisées
	Angularité
Ic

	Couche de forme
	 T0
	
0/31,5
0/20
	DIII b
	Ic  60


	
	T1
	
	
E III b
	

	
	T2
	
	
	Ic  0

	
	T3
	
	
	

	Fondation
	 T0
	
0/20
0/14
	D III b
	

Ic  30

	
	T1
	
	
	

	
	T2
	
	E III b

	

	
	T3
	
	
	

	Base
	 T0
	
0/20
0/14
	
D III b
	Ic  100

	
	T1
	
	
	Ic  80

	
	T2
	
	
	Ic  50

	
	T3
	
	
	Ic  20

	Renforcement sous circulation Fondation
	 T0
	
0/20
0/14
	
D III b
	Ic  100


	
	T1
	
	
	

	
	T2
	
	
	Ic  60

	
	T3
	
	
	Ic  30


Aucune trace de matières organiques dans les sables ne sera admise (essai réalisé selon norme NF P 18-586). En cas de présence, l'Entrepreneur devra fournir une étude de résistance conformément à l'article 5-9 de la norme XP P 18-540, avec un retard de prise inférieur à 1 heure.
La position du fuseau de régularité aux tamis intermédiaires pour les matériaux est définie dans les normes NF P des différents types de matériaux traités aux liants hydrauliques (classe1).

2.9. SABLE POUR SABLE TRAITE AUX LIANTS HYDRAULIQUES :
Le squelette minéral du sable traité aux liants hydrauliques est obtenu à partir de sables fins ou sablons, moyens ou grossiers, présentant un "D" inférieur ou égal à 6,3 mm (classification définie dans la norme XF P 98-113).
La granularité du sable destiné à être traité peut-être corrigé par un autre sable, ou des fines ou un gravillon.
Les sables utilisés devront satisfaire au minimum aux prescriptions de la catégorie c de caractéristiques de fabrication des sablons et sables de la norme XP P 18-540. Les fines destinées à la correction devront être de catégorie F4 (article 7-8 de la norme) et les gravillons de catégories D III.
Les sables de bétons concassés présenteront une teneur en sulfates solubles dans l'eau (XP P 18-581) inférieure ou égale à 0,7 % (catégorie SSb de la norme XP P 18-540).

2.10. LIANTS HYDRAULIQUES ET ADJUVANTS :
Le liant hydraulique est constitué d'un ou plusieurs constituants définis dans les articles suivants, en proportions définies lors de l'étude de formulation en laboratoire (NF P 98-114-1 et 2), pour atteindre les caractéristiques mécaniques du ou des mélanges fixés.
La provenance des liants est définie dans le PAQ, qui devra prévoir la justification de la qualité des produits en stock sur le central au moment des travaux, notamment par la fourniture de fiches de contrôle en usines et sur le site portant sur au moins quinze essais réalisés dans les six derniers mois. Le liant hydraulique utilisé doit être conforme à la norme NFP du produit concerné.
Les constituants seront conformes aux prescriptions de la norme NF P 98-115 ainsi qu'au fascicule 25.
L'emploi de liants hydrauliques ayant fait l'objet d'une certification AFNOR NF Granulats, ne fera pas l'objet d'opérations d'évaluations, ni d'épreuve de convenance ni de suivi de l'application du PAQ.

2.10.1.Nature et caractéristiques :
Le liants hydrauliques retenus pourront être :
· Ciments : le ciment est de classe 32,5 et est conforme à la norme NF P 15-301. L'approvisionnement simultané par des usines différentes est interdit. Le changement éventuel d'usine ou de type de ciment doit correspondre à des phases de chantier nettement séparées et nécessite une étude complémentaire de la grave ou du sable ciment aux frais de l'Entrepreneur par un laboratoire agréé par le Maître d'œuvre. La classe 42,5 est conseillée pour les travaux en arrière saison.
· Liants routiers : le liant spécial routier est conforme à l'avis technique ou à l'agrément équivalent, le concernant. A défaut, l'Entrepreneur doit fournir la fiche technique, les résultats de l'étude et de l'expérimentation préalable du liant spécial routier, et les résultats de l'étude de caractérisation mécanique avec les matériaux effectivement employés, ainsi que les résultats de la détermination du délai de maniabilité. Les fournitures devront être conformes aux spécifications données dans l'avis technique ou dans la fiche technique.
· Laitiers de hauts fourneaux vitrifiés : les laitiers granulés, bouletés ou prébroyés, proposés par l'Entrepreneur, doivent être conformes à la norme WXP P 98-106. Le laitier granulé doit être au minimum de classe 2, coefficient d'activité supérieur ou égal à 20 (NF P 98-108). Le laitier bouleté ne doit être utilisé que sous forme prébroyée. 	Le laitier prébroyé doit être élaboré à partir d'un laitier granulé de classe 2 au minimum et appartenir à la classe de prébroyage C (LP 12). Les laitiers de crassier sous forme brute ou prébroyée, à partir de gisements parfaitement identifiés, peuvent être utilisés mais nécessitent des études particulières.

2.10.2. Activant de prise :
Sans objet pour les liants hydrauliques autres que les laitiers.
Les activants de prise utilisés doivent être conformes à la norme NFP 98-107. Le type d'activant et la classe seront définis avec l'étude de formulation.
Ces activants sont introduits dans les matériaux traités aux laitiers dans des proportions comprises entre 0,8 et 1,2 %.

2.10.3. Retardateur de prise :
Sans objet pour les liants hydrauliques laitiers.
L'utilisation d'un retardateur de prise est le plus souvent indispensable avec les ciments et certains liants routiers spéciaux afin d'obtenir le délai de maniabilité suffisant pour la mise en oeuvre.
On utilisera soit des retardateurs conformes à la norme NFP 98-106 et choisis par référence à la norme NFP 98-115, soit des retardateurs de prise spécialement mis au point pour la technique des graves ciments.
La provenance et le dosage du retardateur sont définis dans le PAQ, qui devra prévoir la justification de la qualité des produits en stock sur la centrale au moment des travaux notamment par la fourniture de fiches techniques. Une étude doit également être fournie montrant que le produit n'altère pas la résistance à 1 an du matériau traité avec le ciment ou le liant routier retenu pour le chantier.

2.10.4 Eau :
L'eau utilisée tant pour le malaxage des matériaux en centrale, que pour leur arrosage sur chantier doit être de catégorie 1, telle que définie par la norme NF P 98-100.

2.11 GRANULATS POUR ENDUITS SUPERFICIELS :
L'Entrepreneur fournira les granulats nécessaires à la réalisation des travaux, qui devront appartenir aux classes granulaires suivantes : 2/4 - 4/6,3 - 6,3/10 et 10/14, et proviendront, de préférence, de carrières de roches massives. L'emploi de granulats d'origine alluvionnaire est conditionné par le respect des prescriptions définies dans le tableau ci-après.
Les caractéristiques des granulats sont conformes aux spécifications de la norme XP P 18-540, et définies dans le tableau ci-après :

	Trafic
	Caractérisitiques de
base normalisées
	Coefficient de Polissage
Accéléré CPA
Vsi
	Angularité
Ie ou Re
(*)

	 T0
	A 1
	 0,55
	 4

	T1
	B 1
	 0,50
	 2

	T2 et T3
	B 1I
	 0,50
	 2



(*) L'angularité est définie par un indice de concassage (matériaux alluvionnaires) ou un rapport de concassage, qui est fonction du trafic.
Le refus au tamis de 1,58 D doit être nul.  Le tamisât au tamis intermédiaire (d+D)/2 doit être compris entre 30 et 70 %. L'étendue maximale du fuseau de régularité doit être inférieure ou égale à 10 % aux tamis D et d,  et à 25 % au tamis intermédiaire.
La règle de compensation 100 CPA = LA + MDE est admise. Les granulats ne seront pas gélifs.
L'emploi de granulats ayant fait l'objet d'une certification AFNOR NF Granulats nécessitera pas d'opérations d'évaluation, ni d'épreuve de convenance, ni de suivi du PAQ.

2.12 GRANULATS POUR COUCHE DE PROTECTION :
L'Entrepreneur fournira les granulats nécessaires à la réalisation de l'enduit de protection. Ils appartiendront à la classe granulaire 2/4, 3/8, 4/6 ou 6/10.
Ces granulats présenteront les caractéristiques minimales normalisées CIII (norme XP P 18-540) avec un indice de concassage supérieur ou égal à 85 %.

2.13 GRANULATS POUR MATERIAUX ENROBÉS :
Le squelette minéral est obtenu par recomposition de sables 0/2 ou 0/4, de gravillons 2/4, 2/6, 4/6, 4/10, 10/14 ou 10/20, provenant d'une même carrière. L'utilisation de granulats provenant de carrières différentes pourra être admis sous réserve d'identifications complètes des granulats et d'études de formulation, avec essai d'orniérage, réalisés dans un laboratoire d'essais COFRAC.

2.13.1 Caractéristiques de base et angularité :
Les caractéristiques des granulats sont conformes aux spécifications de la norme XP °P 18-540, et définies dans le tableau ci-après.
Les caractéristiques minimales sont :

	Type d'enrobés
	Trafic
	Caractéristiques de 
bases normalisées
	Angularité
Rc ou Ie

	Grave bitume 0/14 - 0/20
	 T0
	C III a
	base : Ie  100
fondation : Ie  60

	
	T1 - T2
	
D III a
	base : Ie  60
fondation : Ie  30

	
	T3
	
	

	Béton bitumineux 0/6
	 T0
	-
	-

	
	T1 et T2
	-
	-

	
	T3
	C III a
	Ic  60

	Béton bitumineux 0/10 - 0/14
	 T0
	B III a

	Rc = 2

	
	T1 - T2
	
	Ic =  100

	
	T3
	C III a
	Ic  60

	Béton bitumineux discontinu 0/10
	 T0
	B III a

	Rc = 2

	
	T1 - T2
	
	Ic = 100

	
	T3
	C III a
	Ic  60

	Enrobés à module élevé
	 T0
	C III a
	Rc = 2

	
	T1 - T2
	D III a

	Ic = 100

	
	T3
	
	Ic  60



2.13.2 Granularité :
La position du fuseau de régularité aux tamis intermédiaires pour les gravillons est définie dans les normes NF P des différents enrobés utilisés.

2.13.3. Autres caractéristiques :
Les granulats ne devront pas présenter de trace de matière organique.
Dans le cas d'utilisation de sables d'origines différentes de celles des gravillons dans les formulations d'enrobés de couches de roulement, le ou les sables devront présenter une friabilité des sables inférieure à 40 pour un 0/4 et inférieure à 45 pour un 0/2.


2.14 GRANULATS POUR CLOUTAGE :
L'Entrepreneur fournira les granulats nécessaires à la réalisation du cloutage sur sable traité aux liants hydrauliques.
Ils appartiendront à la classe granulaire 10/20, 10/25, 10/30 ou 20/40.
Ces granulats présenteront les caractéristiques minimales normalisées suivantes :
- catégorie C III (norme XP-P-18-540) avec un indice de concassage Ic supérieur ou égal à 85 %.

2.15 LIANTS HYDROCARBURÉS :

2.15.1 Pour enduits superficiels :
Les liants hydrocarbonés, destinés à l'élaboration des enduits, proposés au visa du Maître d'œuvre, sont :
· soit des bitumes fluxés ou des émulsions cationiques de bitume pur, conformes aux spécifications des normes NF P 98-160, T 65-003, et T 65-011 et du fascicule 24 du CCTG,
· soit, pour des zones particulières ou à trafic élevé, les liants non normalisés pour lesquels l'Entrepreneur doit fournir l'extrait de l'avis technique ou une fiche technique de caractérisation et d'utilisation.

	Trafic
	Nature et Classe du Liant
Hydrocarburé chaud (minimal)
	Nature et Classe de l'émulsion
de bitume (minimale)

	T0 et T1
	Liant Anhydre Modifié
	Emulsion de liant modifié

	T2
	Bitume fluxé 1600/3200
	Emulsion ECR 69 ou ECM 69

	T3
	Bitume fluxé 800/1600
	Emulsion ECR 69 ou ECM 69

	 T3
	Bitume fluxé 400/800
	Emulsion ECR 69 ou ECM 69



2.15.2 Pour couche de protection :
Les liants hydrocarbonés destinés aux couches d'accrochage sont conformes :
· soit aux spécifications de la norme NF T 65-011 quand il s'agit d'émulsion diluée de bitume de type cationique à 55, 60, ou 65 % de bitume pur, à rupture semi rapide, lente ou surstabilisée,
· soit à la fiche technique de caractérisation du produit quand il s'agit d'une émulsion de bitume modifié.

2.15.3 Pour couche d'accrochage :
Les liants hydrocarbonés destinés aux couches d'accrochage sont conformes :
· soit aux spécifications de la norme NF T 65-011 quand il s'agit d'émulsion diluée de bitume de type cationique à 65 % ou 69 % de bitume pur, à rupture semi rapide, classe ECR 65 ou ECR 69,
· soit à la fiche technique de caractérisation du produit quant il s'agit d'une émulsion de bitume modifié.
Ces émulsions seront à rupture rapide.

2.15.4 Pour matériaux enrobés :
Les liants hydrocarbonés destinés à l'élaboration des enrobés sont :
· soit des bitumes purs, conformes aux spécifications des normes T 65-000, T 65-001,
· soit des liants non normalisés, pour répondre aux spécifications mécaniques prescrites.
L'Entrepreneur doit fournir l'extrait de l’avis technique ou une fiche technique de caractérisation et d'utilisation.
Pour respecter une couleur de revêtement, l'Entrepreneur pourra utiliser une émulsion de bitume pigmentable ou une émulsion de bitume de synthèse.

2.16 FINES D'APPORT :
Les caractéristiques des fines sont définies dans la norme XP P 18-540, catégorie F2, et elles seront conformes aux prescriptions des normes des différents enrobés utilisés dans le marché.
Les conditions de stockage des fines d'apport sont définies dans la norme NF P 98-150.

2.17 DOPES ET ADDITIFS :
Ils répondront aux spécifications de la norme NF P 98-150.

2.18 ASPHALTES :
Les asphaltes coulés sur trottoirs devront être conformes à la norme NF P 98-145.
Le produit est de type AT 0/4 (asphalte coulé pour trottoir de granulométrie 0/4) avec une épaisseur d'utilisation de 15 à 20 mm.
Bitume pour norme T 65-001 ou bitume modifié.
Sable et gravillons choisis par référence à la norme XP 18-540, résistance mécanique gravillon C, caractéristiques fabrication gravillons : III, caractéristiques fabrication sable : a
Asphalte poudre fine d'asphalte naturel défini par la norme NF N 13-001.

	Tamis
	6,3
	4
	2
	0,63
	0,08

	% passant
	95
	87
	65
	45
	30



Teneur en liant : entre 7,5 % et 10 %

2.19 BORDURES ET CANIVEAUX
Les bordures de trottoirs, les bordures d'îlots directionnels, les bordurettes et les caniveaux préfabriqués en béton seront du type prescrit au bordereau des prix. Ces produits devront répondre aux spécifications du fascicule 31 du CCTG. Ils devront être conformes à la norme NF P 98.302.
Les bordures et caniveaux en béton de type T, P, CS, AC et CC seront fournis en éléments de un (1) mètre pour les sections droites, en éléments de zéro mètre cinquante (0,50 m) pour les courbes de rayon compris entre dix (10) et cinquante (50) mètres et en éléments de zéro mètre trente trois (0,33 m) pour les courbes inférieures à dix (10) mètres.
Les bordures hausses pour îlots de type 1 seront fournies en éléments de zéro mètre cinquante (0,50 m) ou zéro mètre trente trois centimètres (0,33 cm) pour les sections droites et les courbes de rayon supérieur à cinq (5) mètres. L'Entrepreneur sera tenu de présenter un échantillonnage des bordures qu'il se propose de poser.
Les bordures et caniveaux en pierre naturelle (granit, grès), devront répondre aux spécifications du fascicule 31 du CGTC. Ils devront être conformes aux normes NF P 98-301 et NFP 98-304.

2.20 PAVES ET DALLES :
Les pavés et dalles en pierre naturelle (granit, grès) devront être conformes aux normes NF P 98-401 et XP B 10-601.
Les pavés en béton devront être conformes aux normes NFP P 98-303, NF P 98-305 et NF 98 P-306.
Tous ces produits devront répondre de plus aux spécifications du fascicule 29 du CCTG.


2.21 TUYAUX D'ASSAINISSEMENT :
Les tuyaux d'assainissement en béton armé ou en PVC seront conformes aux spécifications du fascicule 70 du CCTG et devront répondre aux normes NF P 16-341 pour les tuyaux en béton armé et NF P 16-352 et NF P 16-362 pour les tuyaux en PVC.
Les tuyaux seront à emboîtement à coller avec joints caoutchouc ou élastomère. Les tuyaux en béton armé seront de la série 135 A. Les tuyaux en PVC seront de classe CR8.
L'Entrepreneur devra fournir avant tout approvisionnement la provenance et les caractéristiques des joints assurant l'étanchéité des tuyaux.
Outre les indications obligatoires (indicatif du fabricant, classe ou série), les tuyaux devront porter un marquage mentionnant la date de fabrication, le lieu de fabrication, les traitements apportés aux tuyaux en cours de fabrication.
L'Entrepreneur aura la charge de vérifier la convenance de la série aux conditions d'utilisation, d'informer le Maître d'œuvre des anomalies qu'il relèverait et des modifications qu'il jugerait convenable d'y apporter.
Les matériaux pour les lits de pose et pour le remblaiement des tranchées d'assainissement doivent répondre aux spécifications du fascicule n° 70 et du guide du SETRA pour le remblaiement des tranchées (de mai 1994) et être agréés par le Maître d'œuvre. Les matériaux utilisables sont ceux définis dans la norme NF P 11-300 et dans le guide de réalisation des remblais et des couches de forme.

2.22 DRAINS :
Les drains seront en PVC rigide conformes à la norme NF P 16-351 et proviendront d'une usine agréée par le Maître d'œuvre.
Les matériaux pour le massif drainant sera un gravillon 4/20 ou 6/20 conforme aux catégories D et II de la norme XP P 18-540.

2.23 OUVRAGES ANNEXES D'ASSAINISSEMENT :
Les ouvrages annexes d'assainissement seront conformes aux dispositions des articles 4.2 à 4.5 de l'annexe 1 du fascicule 70 du CCTG, complétés par celles prévues dans les plans du marché.
Ils devront être conformes à la norme NF P 16-342.
Les ciments utilisés pour la confection des bétons et bétons armés employés à la construction ou à la reprise des ouvrages d'assainissement sont des ciments du type CPJ-CEM II/B-32,5 ou CLK-CEM III/C-32,5 dosé à 300 kg.

2.24 DISPOSITIF DE FERMETURE DES OUVRAGES D'ASSAINISSEMENT :
Les dispositifs de fermeture et les grilles avaloirs satisferont aux prescriptions de la norme NF P 98-311 (EN124). Ils seront soumis à l'agrément préalable du Maître d'œuvre.
Les dispositifs de fermeture et les cadres seront en font ductile, en fonte ou en acier moulé. Les grilles seront exclusivement en fonte ductile.
La fonte sera coulée en châssis pour faciliter le coulage.
Les angles rentrant seront légèrement arrondis, mais les arêtes saillantes seront vives.
La fonte recevra une couche de peinture au coaltar.

2.25 ECHELONS ET CROSSES :
Les échelons de descentes, crosses mobiles, mains courantes seront en acier galvanisés et seront conformes aux spécifications du fascicule 70 du CCTG.

2.26 DESCENTE D'EAU :
Ces ouvrages sont destinés à assurer l'évacuation des eaux de ruissellement des chaussées vers les fossés de pied de talus.
Les éléments seront préfabriqués en béton. Ceux qui comporteront des imperfections, des fêlures seront évacuées du chantier.
La manutention et la pose des éléments préfabriqués pour la réalisation des caniveaux tuiles sur talus devront respecter les recommandations du fabricant.

2.27 FOURREAUX :
Les fourreaux pour les câbles divers seront en PVC renforcé de type Dynothène ou similaire. Ils seront conformes à la norme NF C 68-114.
Les fourreaux ne devront présenter aucune déformation permanente avant la mise en œuvre.
L'épaisseur des fourreaux sera telle qu'ils puissent supporter un mètre environ de chaussée et les charges roulantes.
Ils seront équipés d'une aiguille de tirage en acier galvanisé 3 mm de diamètre et bouchés au plâtre.

2.28 CHAMBRE DE TIRAGE :
Les chambres de tirage seront conformes à la norme NF P 98-050.
Ces chambres pourront être préfabriquées ou coulées en place. Dans tous les cas, les matériaux employés pour leur fabrication, leur mise en œuvre et leur type devront être soumis à l'agrément du Maître d'œuvre.
Une barrette de terre prise sur le câble de terre équipera celles-ci. La fermeture des chambres sera assurée par des tampons 250 KN.

2.29 CABLE DE TERRE :
Un câble de terre sera en cuivre nu de 25 mm1 de section.

2.30 BOIS POUR COFFRAGE :
Les caractéristiques des bois sont définies par les normes NF B 51-001 et NF F 51-002. Les bois pour coffrage répondront aux prescriptions du chapitre V du fascicule 65 B du CCTG, ils seront à arêtes vives.
Les bois pour blindages seront choisis par l'Entrepreneur dans le cadre des prescriptions de la norme NF B 51.001 et dans les catégories correspondant aux contraintes calculées.
Tous les bois seront droits, sains, unis sans roulures, pourritures, gélivures, nœuds vicieux, chancres et guis, trous de vers, piqûres ou vermoulures.
En cas de contestation sur la qualité des bois, il pourra être procédé sur demande du Maître d'œuvre et aux frais du Maître de l'ouvrage aux essais définis par les normes NF B 51-003 et NF B 51-013. Les résultats de ces essais devront être supérieurs aux valeurs des contraintes admissibles données aux articles 9 et 10 de la norme NF B 51-001 pour les bois de catégorie II.

2.31 ARMATURES POUR BÉTON ARMÉ :
Les aciers ronds lisses, bruts de laminage pour béton armé seront de la nuance Fe E 235 et seront conformes à la norme NF A 35-015.
Les aciers à haute adhérence seront de la nuance Fe E 400 ou Fe E 500 et seront conformes aux normes NF A 35-016 et NF A 35-019.

2.32 BETONS ET MORTIERS HYDRAULIQUES :

2.32.1. Composition et destination des bétons et des mortiers :
Les différentes catégories de béton et de mortier sont indiquées dans le tableau suivant et seront à caractéristiques normalisées suivant la terminologie de la norme NF P 18-305 concernant les bétons préfabriqués en usine.

	Ouvrages
	Classe de 
résistance
	Consistance
	Granulats
	Dosage minimum
en ciment

	Béton de propreté
	B16
	P
	0/20
	200 kg de CPA-CEMI ou CPJ-CEM II/B

	Béton courant
	B20
	P
	0/20
	300 kg de CPJ-CEMII/B 32,5 ou  CLKCEM 
III/C 32,5

	Ouvrage en béton armé
	B30
	P
	0/20
	300 kg de CPJ-CEMII/B 32,5 ou  CLKCEM 
III/C 32,5

	Béton pour ouvrage d'assainissement
	B30
	P
	0/20
	300 kg de CPJ-CEMII/B 32,5 ou  CLKCEM 
III/C 32,5

	Béton de voirie
	B30
	P
	0/20
	300 kg de CPJ-CEMII/B 32,5 ou  CLKCEM 
III/C 32,5

	Béton blanc
	
	P
	0/20
	CPA-CEM I-32,5

	Mortier M 250
	
	
	
	250 kg de CHF-CEMIII-32,5

	Mortier M 500
	
	
	
	500 kg de CHF-CEMIII-32,5



Les constituants des bétons et mortiers seront conformes aux spécifications du chapitre 71 du fascicule 65 B du CCTG.
La composition des bétons et mortier sera soumise à l'agrément du Maître d'œuvre, y compris les quantités éventuelles d'adjuvants.

2.32.2 Bétons fabriqués en usine :
L'emploi de béton fabriqué en usine est autorisé sous réserve que l'usine de fabrication figure sur la liste d'aptitude établie par la commission d'agrément des usines fabriquant du béton.
Ils seront conformes à la norme P 18-305.
Le béton fabriqué en centrale doit être protégé efficacement en cours de transport, contre les risques d'évaporation, ceux de délavage par temps de pluie et ceux de ségrégation.
Il est interdit d'ajouter de l'eau en cours de transport ou avant mise en œuvre.
Si le Maître d'œuvre estime que le temps écoulé depuis le début du gâchage est trop long, en principe 1h30 lorsque la température est voisine de 20°C si le béton est transporté en benne malaxeuses, le chargement de béton sera refusé et devra être immédiatement évacué du chantier sans que l'Entrepreneur puisse prétendre à une rémunération quelconque.
Chaque livraison doit être accompagnée d'un bordereau numéroté, établi en deux exemplaires au moins, portant les indications suivantes :
· raison sociale et identification de l'usine productrice,
· date de livraison,
· identification et heure de chargement du véhicule à la centrale de malaxage ou de dosage,
· quantité de béton livré, exprimé en mètres cubes de bétons compactés à refus,
· désignation du béton livré, ce dernier renseignement étant fourni sous forme suivante : nature, classe et dosage du ciment, consistance garantie, résistance garantie, granularité garantie et le cas échéant la nature de l'adjuvant par l'indication d'un symbole dont la signification figurera sur le bordereau
· autres caractéristiques garanties en application de spécifications complémentaires acceptées à commande.
Les exemplaires du bordereau doivent être complétés par l'indication de l'heure d'arrivée sur le lieu de livraison, l'heure de début et fin du chargement.

2.32.3 Assurance de qualité des bétons :

2.32.3.a Généralités :
L'Entrepreneur a la responsabilité de procéder aux épreuves d'études et aux épreuves de convenance, en temps utile pour respecter ses obligations contractuelles relatives aux délais d'exécution quelques suer soient les résultats des dites épreuves.
Pour les épreuves de toutes catégories, la fabrication, la conservation et le transport des éprouvettes au laboratoire de contrôle seront effectués par l'Entrepreneur et à ses frais. Les dépenses relatives aux essais sont à la charge de l'Entrepreneur, sauf, en ce qui concerne le contrôle extérieur où elles sont supportées par le Maître d'ouvrage.
L'emploi des moules en matière plastique, de caractéristiques préalablement agréées par le Maître d'œuvre, est autorisé pour la confection des éprouvettes cylindriques de 10 x 32 cm pour essais de compression et de traction.

2.32.3.b Epreuves de convenance :
Les bétons seront obligatoirement soumis à une épreuve de convenance, réalisée au moins deux mois avant le début de bétonnage, à la charge de l'Entrepreneur.
Il sera exécuté sur le chantier, avant le démarrage des travaux correspondant, un béton témoin :
· pour chaque atelier de bétonnage, c'est à dire pour chaque équipement déterminé, à poste fixe ou déplaçable d'un chantier à l'autre, servi par une équipe déterminée,
· pour tout béton comportant un adjuvant ou soumis à un traitement thermique,
· pour tout béton utilisé pour la réalisation d'un ouvrage à parement fin ou ouvragé.

2.32.3.c  Epreuves de contrôle :
L'épreuve de contrôle comprendra des essais de résistance à la compression à sept et à vingt-huit jours, de résistance à la traction à sept et vingt huit jours et des mesures de la consistance du béton frais.
L'essai de résistance à la traction sera fait sur des éprouvettes cylindriques, de mêmes caractéristiques que celles de résistance à la compression, par application de la méthode d'essai de traction par fendage dit "Brésilien" défini par la norme AFNOR P 18-408 de décembre 1981.
Le nombre normal des éprouvettes à prélever sera pour un lot inférieur à 100 m3.
· essais de résistance à la compression et à la traction à sept et vingt huit jours : trois éprouvettes cylindriques pour chaque type d'essai à sept et à vingt huit jours, soit un total de douze cylindres,
· essais de consistance du béton frais, un cône ASTM par deux heures de bétonnage.
Pour les lots supérieurs à 100 m3, le nombre d'éprouvettes à prélever pour chaque type d'essai sera porté à trois plus un par 100 m3 supplémentaires ou fraction restante, la fréquence des mesures de consistance restant inchangée.

2.32.3.d Epreuves d'information :
Le PAQ indique les épreuves d'information nécessaires en fonction des phases d'exécution prévues et précise les modalités de conservation des éprouvettes.
En outre, il pourra être prélevé, en moyenne, 18 cylindres par lots de 100 m3 de béton en vue de procéder à des essais définis par le Maître d'œuvre.
Ces éprouvettes seront prélevées dans la masse du béton mis en œuvre et conservés dans les mêmes conditions sur le chantier par les soins de l'Entrepreneur. Elles ne seront transportées dans un laboratoire extérieur que la veille du jour fixé pour les essais.

2.33. TRAITEMENT DE SURFACE - ENDUIT DE PROTECTION :

2.33.1 Produits hydrofuges :
Les badigeons pour parements cachés de béton seront soit du goudron désacidifié, soit du bitume à chaud, soit une émulsion non acide de bitume.
L'Entrepreneur pourra toutefois proposer au Maître d'œuvre l'emploi d'un badigeon à base d'un produit de son choix, conforme au Guide Technique LCPC-SETRA "Choix et Application des Produits de Réparation et de Protection des Ouvrages en Béton", Août 1996).
Les produits ne pourront être approvisionnés par l'Entrepreneur qu'après l'agrément donné par le Maître d'œuvre à ses propositions.
Les produits hydrofuges à mettre sur les parements vus sur ordre du Maître d'œuvre, devront être garantis dix ans.
Les produits et leur mise en œuvre seront soumis à l'agrément du Maître d'œuvre.


2.33.2 Produit de cure produit de décoffrage :
Conformément à l'article 74.6 du fascicule 65-A du CCTG, le produit de cure sera soumis par l'Entrepreneur à l'agrément du Maître d'oeuvre au moment de l'étude des bétons, il devra figurer sur une liste d'agrément de l'AFCAB.
Dans le cas d'emploi d'un produit temporaire imperméable, le produit figurera sur une liste ministérielle d'agrément.

2.33.3 Traitement anti-graffiti :
Le procédé sera soumis à l'agrément du Maître d'œuvre.
Il se présente en principe sous forme de deux produits appliqués successivement :
· primaire
· couche anti-graffiti
Le procédé devra avoir subi une épreuve montrant qu'il n'existe aucune altération de la protection après 150 essais de vieillissement conventionnel.
L'application sera précédée d'un dépoussiérage soigné des surfaces à traiter.

2.34 MAÇONNERIE :
Les matériaux pour les travaux de maçonnerie seront du type prescrit au bordereau des prix. Ces produits devront répondre aux spécifications du fascicule 64 du CCTG et seront conformes aux normes NF P 10-202.

2.35 ENGAZONNEMENT :
Les semences seront conformes aux prescriptions du fascicule n° 35 du CCTG.
Le mélange des graines pour engazonnement aura la composition suivante :
· - ray-grass anglais (Lolium pérenne) variété Verna III	35 %
· - fétuqe rouge (traçante)					25 %
· - paturin des prés (Poapratense) variété Primo		15 %
· à laquelle seront rajoutés huit (8) grammes d'engrais NPK par mètre carré.
Cette composition pourra être adaptée à la qualité du terrain et à la période d'engazonnement. Elle sera alors soumise à l'agrément du Maître d'œuvre.

2.36 MOBILIER URBAIN :

2.36.1 Mobilier type potelets, barrières, bornes, range-vélos :
Ce type de mobilier sera composé d'élément en acier mécano soudé ou en fonte. Il sera protégé de la corrosion (pour les éléments en acier) soit par galvanisation à chaud (épaisseur minimale 70 microns), norme NF A 91-121, soit par électrozingage (épaisseur minimale 10 microns), norme NFA 91-102. Le traitement avant peinture sera réalisé par phosphatation micro-cristaline.
Ils seront recouverts d'une laque de finition polyuréthane, sa résistance devra être conforme à la norme NF X 41-002.

2.36.2 Autre mobilier :
Les autres types de mobilier urbain (bancs, jardinières,…) seront à choisir dans les catalogues courants du commerce et soumis à l'approbation du Maître d'œuvre.

2.37 CLÔTURE GRILLAGÉE :
Les clôtures grillagées seront composées de grillage double torsion de maille 50 mm, galvanisé et plastifié de couleur verte. Le diamètre des fils du grillage sera de 2,65 mm et celui des fils tendeurs galvanisés et plastifiés de 3,35 mm minimum.
Les supports métalliques seront en acier galvanisé peints de couleur verte ou plastifiés verts. Les piquets d'extrémités et d'angle seront munis d'une jambe de force et seront de même qualité que les piquets.

2.38 GLISSIÈRES BOIS :
Les composants de construction ci-après et contenus dans le bordereau des prix unitaires seront proposés par l'Entrepreneur et homologués parle Maître d'œuvre dans la mesure ou l'arrêté d'homologation des éléments ne sera pas intervenu ou ne prend pas en compte tous les composants.

	Désignation des composants
	Provenance
	Observations

	Lisse en bois
	
	Ø 180 mm

	Support en bois
	
	Ø 140 mm

	Profilés métalliques
	
	Galvanisés et peints "ton bois"

	Boulonnerie pour glissière bois
	
	Galvanisée, classe 6,8 selon la norme NFE 27-005



Les provenances des matériaux et composants de construction autres que celles précisées dans le paragraphe ci-dessus devront être soumises à l'acceptation du Maître d'œuvre en temps utile pour respecter le délai d'exécution.
Les boulons utilisés sont des boulons à bois, à tête bombée, collet carré (NF E 27-350) et qui seront galvanisés à chaud suivant la technique utilisée pour les boulons de glissière de profil A ou B.
Les éléments de glisse sont liés entre eux par éclisses arrières boulonnées au moyen de boulons traversant, avec rondelle et écrou standard, montés sur l'arrière de l’assemblage ; la partie avant ne devra faire apparaître que les têtes de boulons.
· pour les lisses, on admet le pin Sylvestre et le pin Laricio,
· pour les supports, on admet seulement le pin Sylvestre et le pin Laricio, en raison de leur aptitude à recevoir un traitement de préservation en profondeur. Ils auront une longueur minimum de 1,80 m,
· les cernes d'accroissement devront avoir une largeur n'excédant pas 10 mm/m, mesurés sur cinq cernes consécutifs,
· le diamètre maximal des nœuds, mesuré perpendiculairement aux génératrices, n'excèdera pas : 7 cm dans les parties courantes et 3 cm dans les 35 cm au voisinage de chaque about de part et d'autre de la position prévisible de la surface d'encastrement pour les supports,
· aucune dégradation du matériau par attaque biologique (insectes, champignons,…) n'est admise,
· l'humidité à la livraison n'excèdera pas 20 % après traitement et séchage,
· les lisses et supports doivent être soumis à un traitement de préservation correspondant à la classe 4 de la norme NF X 40-103,
· les lisses sont traitées comme les supports,
· le métal des éclisses est un acier qui doit être apte à la galvanisation au trempé (NF A 35-503) et dont les caractéristiques mécaniques sont au moins égales à celles des aciers E 24 telles que définies dans la norme NF A 35,500,
· le métal de la boulonnerie est défini de la manière suivante : les vis doivent au moins être de la classe de qualité 6,8; les écrous doivent au moins être de la classe de qualité 6,8, la classe de la qualité est celle définie par la norme NF E 27-005.

Protection contre la corrosion : les pièces métalliques constitutives (boulonnerie comprise) doivent être protégées contre la corrosion par galvanisation au trempé, suivant les spécifications indiquées dans le cahier des charges d'homologation des glissières de sécurité, de profil A ou B.

2.39 SEPARATEUR À HYDROCARBURES :
Il sera conforme à la norme DIN 1999.
Le volume du débourbeur sera calculé pour un débit d'alimentation défini par le Maître d'œuvre, avec une vitesse ascensionnelle de 2 m/h et un coefficient de séparation (CS) de 1,8 m/l/s. Il devra permettre la décantation des particules inférieures à 50 .
Il sera équipé d'au moins deux regards de visite pour l'entretien. La charge admissible sera de 250 kN.
Les caractéristiques de l'appareil seront choisies selon les critères suivants :
· diamètre en entrée et en sortie : 400 mm,
· trappes d'accès (au minimum 2),
· dégrillage en amont des cellules lamellaires avec panier essoreur,
· dispositif pour le pompage des boues,
· détecteur d'hydrocarbures,
· blocs lamellaires coalescents amovibles, de section de passage supérieur à 10 cm3, 
· fonctionnement à courants croisés,
· siphon de sortie équipé d'un dispositif d'obturation automatique en acier inoxydable.
· dispositif d'aspiration des hydrocarbures de type cloche inversée

La teneur résiduelle en hydrocarbures des eaux traitées en sortie du débourbeur-déshuileur devra être inférieure à cinq (5) mg/l, conformément à l'analyse NFT 90.202.
Il peut être du type préfabriqué en béton ou en tôle d'acier traité anticorrosion par résine polyuréthanne polymérisée à chaud (épaisseur mini 600 microns), conformément aux normes en vigueur. Le compartiment intérieur et le type de débourbeur seront soumis à l'agrément du Maître d'oeuvre.

CHAPITRE III PRESCRIPTIONS DE FABRICATION ET DE MISE EN ŒUVRE

3.1 PRESCRIPTIONS GENERALES :
L'Entrepreneur à l'entière responsabilité de tous les travaux quelles que soient les difficultés rencontrées.
Toutes les dispositions précisées au présent CCTP¨, sur les plans et sur le descriptif détaillé des travaux devront être respectées tant en ce qui concerne le choix des matériaux que le mode de construction. L'exécution des travaux devra satisfaire aux conditions fixées par le Cahier des Clauses Techniques Particulières Générales.
Selon le chantier, le Maître d'œuvre pourra demander à l'entreprise, en cas de nécessité, de maintenir l'accès des riverains pendant la durée des travaux.
L'Entrepreneur devra avoir constamment sur le chantier un conducteur de travaux compétent et chargé de le représenter pour recevoir les instructions du Maître d’œuvre et en assurer l'exécution.

3.2. PROJET DES INSTALLATIONS DE CHANTIER :
Préalablement à l'exécution des travaux, l'Entrepreneur soumettra, au visa du Maître d'œuvre, le projet de ses installations de chantier.
Ce projet précisera notamment :
· les installations de chantier nécessaires à la construction des ouvrages (emprises fixes et mobiles), ainsi que celles requises pour les dépôts de matériels et matériaux, ateliers et bureaux de chantier,
· les itinéraires des véhicules de chantier proposés par l'Entrepreneur (évacuation des déblais, approvisionnement en matériaux, etc..) ainsi que la localisation des zones de décharges pour les déblais provenant des terrassements.

L'Entrepreneur veillera à ce que les voies d'accès, les rampes et les pistes de chantier soient toujours "hors d'eau". Ces différents moyens d'accès devront permettre la circulation de tous les véhicules (de l'Entrepreneur et du maître d'œuvre) et engins de chantier par toutes conditions atmosphériques. Si l'Entrepreneur ne remplit pas correctement ces prescriptions, le Maître d'œuvre fera exécuter aux frais de celui-ci les travaux nécessaires pour maintenir ces accès en service. Les arrêts de chaque chantier dus aux difficultés d'accès du fait des conditions atmosphériques ne sont pas considérés comme arrêt dus aux intempéries.

3.3 ETUDES D'EXÉCUTION :
L'entrepreneur devra établir les plans d'exécution de tous les ouvrages et les notes de calculs qui s'avèreraient nécessaires.
Les calculs seront faits dans les conditions précisées au CCTG et adressés en 3 exemplaires au Maître pour visa de ce dernier. Celui-ci disposera d'un délai de 3 semaines pour donner son visa ou faire part de ses observations.
En cours d'exécution, tous les plans de détails complémentaires établis par l'entreprise seront fournis en 3 exemplaires et remis au Maître d'œuvre qui disposera d’un délai de 3 semaine calendaire pour donner son visa ou faire part de ses observations.
Tout plan de détail ou note de calcul soumis à l'approbation, aussi bien pendant la période de préparation qu'en cours d'exécution, doit être accompagné de toutes pièces ou plans nécessaires à la bonne compréhension et à l'examen.
En outre, au moment de la réception de l'ouvrage, l'entrepreneur fournira au Maître d'œuvre en 2 exemplaires, dont 1 reproductible, tous les documents des études d'exécution conformes à l'exécution.

3.4 JOURNAL DE CHANTIER :
L'Entrepreneur fournit chaque jour un rapport détaillé des activités du chantier dont la présentation est soumise à l'approbation du Maître d'œuvre. Il doit indiquer pour chaque ouvrage particulier entrepris les renseignements suivants : effectifs, matériel, matériaux mis en œuvre, avancement, durée des opérations, temps, incidents, photos, contrôles effectués (externe et interne).

3.5 PLANS DE RECOLEMENT :
Lors de la réception des travaux, l'entrepreneur remettra au Maître d'œuvre, un plan de récolement conformément aux prescriptions de l'article 9.5 du CCAP de l'ouvrage réalisé.
Il est précisé que devront notamment figurer sur les plans :
· l'altitude des seuils et profils (trottoirs - chaussée) tous les 20 mètres,
· l'altitude des radiers et des tampons des regards,
· le tracé des ouvrages annexes et spéciaux visitables ou non,
· les caractéristiques des canalisations et branchements éventuels : sections, nature et classe,
· les dessins de détail cotés des ouvrages spéciaux.

3.6 SUJETIONS PARTICULIERES POUR TRAVAUX SOUS CIRCULATION :
Sauf avis contraire du Maître d'œuvre, la circulation routière générale ne sera pas déviée. L'attention de l'Entrepreneur est spécialement attirée sur les dispositions spécifiques à prendre.

3.7 SIGNALISATION DE CHANTIER – SECURITE :
La signalisation de chantier est à la charge de l'Entrepreneur y compris pour les travaux (ou phase de travaux) à réaliser sous circulation.
L'Entrepreneur aura à sa charge les déplacements en tant que de besoins des panneaux de signalisation provisoire en cours de journée et devra tenir compte des observations du maître d'œuvre concernant cette signalisation, en la modifiant ou en la complétant à toute demande de ce dernier.
En cas de maintien de la signalisation temporaire au delà des heures autorisées de travail des jours ouvrables, l'Entrepreneur devra avoir en permanence, de jour comme de nuit, tous les jours calendaire, le personnel compétent pour surveiller cette signalisation et prendre toutes les dispositions utiles en cas de détérioration ou d'accident.
Toute signalisation temporaire de nuit sera éclairée par des feux clignotants fixes jaunes.
L'Entrepreneur devra prendre toutes dispositions nécessaires pour garantir la sécurité publique pendant l'exécution des travaux et se conformer aux règlements de police et aux consignes spéciales qui lui seront imposées par le Maître d'œuvre.
Le chantier sera organisé et équipé de manière à réduire au minimum les bruits susceptibles de troubler la tranquillité des riverains.
Les engins et matériel de chantier devront être conformes à la réglementation en vigueur et notamment aux arrêtés du 11 avril 1972 et suivants du Ministre de l'Environnement, pris en application du décret n° 69-380 du 18 avril 1969, concernant la limitation du niveau sonore des bruits aériens émis par le ou les moteurs à explosion ou à combustion interne de certains engins de chantiers, et la limitation du niveau sonore des bruits aériens émis par les groupes moto-compresseurs, et à tous autres textes officiels à paraître.
En particulier, les marteaux piqueurs et compresseurs devront être insonorisés en tenant compte de l'évolution technique de ces matériels. Il est précisé que, conformément à l'ordonnance de police du 8 décembre 1970, la limite supérieure de bruit émis par les engins utilisés à moins de 50 mètres des lieux d'habitation et de travail est fixé à 90 décibels, les bruits étant mesurés à 1 mètre.
Les travaux exécutés après 22 heures et avant 7 heures feront, le cas échéant, l'objet de prescriptions supplémentaires et le respect des clauses ci-dessus mentionnées sera d'une rigueur toute particulière.
L'Entrepreneur devra assurer une bonne tenue des installations et de la signalisation du chantier (palissades, baraques de chantiers, matériels, panneaux d'informations et leurs supports, etc…) et particulièrement veiller à l'enlèvement immédiat des affiches et graffitis. Il veillera à ce que les sols aux abords ne soient pas souillés, notamment par les véhicules transportant des matériaux. Il prendra toutes dispositions à cet égard, y compris si nécessaire l'installation d'équipements particuliers de nettoyage des roues des véhicules.
Tous les lieux intéressés par les travaux devront être remis en état en fin de travaux avant l'expiration du délai d'exécution.
Tout manquement aux prescriptions ci-dessus concernant la signalisation et la tenue des chantiers sera notifié à l'entreprise. Si les demandes du Maître d'œuvre restent sans effet, il pourra être remédié par voie d'exécution d'office aux frais de l'Entrepreneur, après préavis de vingt-quatre heures qui lui sera donné par simple ordre de service.

3.8 PROTECTION DES OUVRAGES EXISTANTS :
L'Entrepreneur sera entièrement responsable des dégâts qui pourraient survenir aux ouvrages existants dans l'emprise du chantier au cours de l'exécution des travaux qui luis sont confiés entre autres sur la voie publique du fait des terrassements et de l'ouverture de fouilles.
Cette responsabilité s'applique principalement aux murs, clôtures et bâtiments existants, aux ouvrages d'assainissement, regards, aux canalisations d'eau, de gaz, d'électricité, de France Télécom et leurs accessoires.
Les canalisations de concessionnaires occupant le sous-sol sont portées sur les plans à titre indicatif, mais il appartient à l'Entrepreneur de consulter les diverses sociétés ou administrations dont les installations peuvent occuper l'emprise des travaux.
L'Entrepreneur devra s'assurer par sondage de la possibilité de respecter l'implantation projetée.
Avant tout commencement d'exécution, l'Entrepreneur adressera à ces différents organismes les déclarations d'intention de travaux, dont une copie devra être adressée au Maître d'œuvre, ainsi que les réponses de ces différents organismes.

3.9 IMPLANTATION – NIVELLEMENT :
Le piquetage général sera effectué contradictoirement entre le Maître d'œuvre et l'Entrepreneur. Les frais sont à la charge de l'Entrepreneur. Un procès-verbal sera établi. Les repères de niveaux rattachés au NGF seront indiqués sur place par l'administration.
L'Entrepreneur sera responsable de la bonne conservation des repères mis en place. Il devra avoir sur le chantier les niveaux théodolites, chaînes, équerres, jalons, piquets, etc… nécessaires à l'implantation des ouvrages.

3.10 EPUISEMENT ET ECOULEMENT DES EAUX :
L'Entrepreneur devra, sous sa responsabilité, assurer la protection du chantier contre les eaux de toute nature et de toute origine et en assurer l'évacuation si nécessaire.
Il devra le cas échéant, se conformer aux prescriptions qui seront notifiées à cet égard par le Maître d'œuvre pour éviter les dommages à la plateforme et aux talus de remblais en cours de chantier.
Ces obligations comportent l'écoulement des eaux aux points bas provisoires ainsi que la construction de descentes d'eau pour protéger la plateforme aux différentes phases d'exécution.

3.11 TRAVAUX PREPARATOIRES :
Avant le début des travaux, les terrains situés dans les emprises du chantier et la zone des installations de chantier seront soigneusement nettoyés de tous les gravats existants, anciennes installations, etc… les produits des démolitions seront envoyés en décharges.
L'Entrepreneur est chargé d'arracher ou d'abattre et dessoucher tous les arbres dont la circonférence à UN (1) mètre du sol est supérieure à SOIXANTE (60) centimètres.
Ces produits sont laissés à la disposition de l'Entrepreneur qui a la charge et la responsabilité de leur évacuation après brûlage éventuel.
Les broussailles, taillis, les haies et arbres dont la circonférence à UN (1) mètre du sol est inférieure à SOIXANTE (60) centimètres sont arrachés, rassemblée et éventuellement brûlés ; les produits seront évacués au fur et à mesure de l'avancement des travaux, à la charge de l'Entrepreneur.

Toutes les souches situées sous moins de CINQ (5) mètres de remblais doivent être enlevées ainsi que toutes les souches qui ont subi un quelconque déplacement avant la pose de remblai.
Les souches seront évacuées à la décharge de l'Entrepreneur.

Les démolitions des maçonneries de toute nature seront limitées à ce qui est strictement indispensable à l'exécution des travaux, les conséquences de tout excès restant à la charge de l'Entrepreneur.
Les produits provenant des démolitions des maçonneries sont soit évacués aux décharges, soit réutilisés dans l'exécution de pistes de chantier.
Tous les vides, tels que caves, puits, fosses, etc. seront comblés en sable fin 0/1 ou par remblai de bonne qualité dans les conditions prescrites par le Maître d'œuvre.
Pour les ouvrages existants qui ne sont à démolir que partiellement, la démolition sera conduite avec soin de manière à ne pas ébranler la partie conservée de ces ouvrages. Les sections correspondant à l'arrêt des démolitions seront reprises avec soin, ces reprises seront réalisées avec un béton coffré et l'accrochage du nouveau béton sur l'ancien sera amélioré par la mise en œuvre d'un produit adapté, à base de résine par exemple. Les dispositions de détail correspondant à ces reprises seront soumises au préalable à l'agrément du Maître d'œuvre.

D'une manière générale les démolitions seront limitées à ce qui est strictement indispensable pour l'exécution des travaux.
Toute dépose ou démolition sera faite à la pince, au pic, à la pioche, au brise béton ou tout autre moyen à l'exclusion de tout explosif.
Les produits de démolition jugés non récupérables en leur état par le Maître d'œuvre seront évacués en un lieu de décharge choisi par l'Entrepreneur.
Toutefois, sur un ordre du Maître d'œuvre ou de son représentant, la démolition sera conduite de manière à assurer le réemploi des matériaux réutilisables et à éviter leur mélange avec les autres déblais ou les autres produits de démolition. La destination des matériaux réutilisables, à donner à ces matériaux sera alors précisée.
Avant l'exécution de fouille ou démolition d'enrobés avant reprofilage, la couche d'enrobés sera préalablement découpée à l'aide d'une bâche montée sur compresseur, sans que l'Entrepreneur puisse de ce fait réclamer une plus-value quelconque.

Les ouvrages d’assainissement rencontrés lors des terrassements ou démolitions de chaussées, seront, suivant les ordres du Maître d’oeuvre, soit démolis dans le cas de canalisations abandonnées, soit détruits et remplacés par des ouvrages nouveaux si leur état ou les travaux le nécessitent, soit protégés (canalisations), ou rescindés et transformés en ouvrages borgnes (regards).

Les bordures en granit et en grès de tout calibre en place seront le cas échéant démontées avec le plus grand soin de manière à permettre leur réutilisation ultérieure et évacuée au dépôt de l’administration.
Les bordures et caniveaux en béton de tout calibre seront déposés et évacués aux décharges de l’Entrepreneur.

Les surfaces pavées ou dallées avec des éléments en pierres naturelles ou en béton seront démolies avec le plus grand soin de manière à permettre leur réutilisation ultérieure et les matériaux seront évacués au dépôt désigné par le Maître d’oeuvre.

Les opérations seront réalisées de façon à permettre le réemploi éventuel des éléments déposés qui seront entreposés dans l’emprise du chantier aux emplacements désignés par le Maître d’oeuvre.
Leur conservation pendant les travaux est à la charge de l’Entrepreneur.
A la demande du Maître d’oeuvre, les éléments récupérés seront transportés aux dépôts de l’Administration.
L’entrepreneur devra prendre toutes précautions pour éviter qu’aucun matériau ne soit entraîné par le flot dans les ouvrages d’assainissement qu’ils soient visitables ou non.
Tous matériaux découverts dans ces ouvrages, provenant du chantier de travaux, devront être enlevés par l’Entrepreneur et à ses frais, dans les délais prescrits par le Maître d’oeuvre.
Les produits de démolitions seront évacués au fur et à mesure de manière à ne pas encombrer les trottoirs.

Les supports des panneaux de signalisation ou autres matériels seront enlevés. Les socles seront évacués aux décharges par l’Entrepreneur, et les trous de scellement dans le sol, soigneusement rebouchés.
Les matériaux et les équipements déposés devant être réemployés seront transportés dans les dépôts du Maître d’oeuvre.
Le démontage se fera avec soin, sans provoquer de dégradation.

3.12. VEGETATION – MOBILIER URBAIN :
Avant le début des travaux, un constat contradictoire sera dressé sur tous les sites d’installations prévues, avec photographies en couleur à l’appui. Une liste des végétaux (arbres, arbustes) et du mobilier urbain sera dressée.
L’entrepreneur sera tenu, en fin de chantier, à une remise en état conforme à l’état initial, il soumettra à l’accord du Maître d’oeuvre les arbres et arbustes qu’il envisage de mettre en place en remplacement de ceux arrachés.
La replantation devra se faire à une période favorable à la reprise des végétaux.
Le mobilier urbain (jardinières, bancs, clôtures, etc...) sera stocké provisoirement et remis en place en fin de travaux.

3.13.TERRASSEMENT :

Les terrassements seront réalisés conformément aux dispositions du fascicule n° 2 « terrassements généraux » du CCTG et du Guide Technique pour la réalisation des remblais et des couches de forme (GTR) de 1992 du LCPC/SETRA.

Les déblais extraits lors des terrassements dans le cadre du chantier seront mis en dépôt dans les emprises du chantier si la qualité est requise pour leur utilisation en remblais. Dans le cas contraire ils seront évacués en décharge publique, selon les prescriptions du SOSED.

Le compactage des matériaux de remblais des purges sera conduit de façon à obtenir une densité sèche du sol compacté au moins égale à 95 % de la densité sèche de l’optimum proctor normal.
La préparation et le compactage de la forme des trottoirs, accotements, piste cyclable, seront effectués compte tenu des sujétions particulières à l’aide de matériels adaptés (faible largeur, mobilier urbain, plantations, obstacles...).

Les matériaux de remblais qui constituent le fond de forme devront être compactés de manière à ce que le taux de compactage soit au moins égal à 95 % de la densité proctor normal.
De plus, avant la mise en oeuvre des couches de chaussées, la portance de la plateforme devra être égale à 32 Mpa minimum en tous points (essais à la dynaplaque).

Le compactage sera réalisé avec un objectif de densification q3 (application du GTR). La tolérance d'exécution du profil de la couche de forme est +/- 3 cm.

Les revêtements en terre végétale et l’engazonnement seront réalisés conformément aux dispositions du fascicule n° 2 du CCTG et au fascicule 35 du CCTG.

Les fouilles seront exécutées dans les conditions définies à l’article 5.3 du fascicule 70 du CCTG.

Les tranchées ouvertes auront les dimensions minimales compatibles avec une bonne construction des ouvrages : fond de fouille – 10 cm sous la génératrice inférieure, largeur Ø extérieur de la canalisation + 0,6 m pour les diamètres < 600 et + 0,8 m pour les autres.
Les engins mécaniques utilisés seront agréés par le Maître d’oeuvre.
Les fouilles d’une profondeur supérieure à 1,30 m seront blindées, soit talutées en fonction de la nature du terrain. Les fonds de fouilles seront damés et réglés selon les prescriptions de plans d’exécution avec une tolérance de plus ou moins trois (+/-) centimètres et seront maintenues en permanence hors d’eau. Tout pompage nécessaire aux épuisements éventuels est à la charge de l’entreprise.
Le remblaiement des fouilles sera exécuté dans les conditions définies à l’article 5.8 du fascicule 70. Au-dessus des canalisations, on mettra d’abord une couche de sable de 0,10 m d’épaisseur, ensuite on poursuivra le remblaiement à l’aide de remblais issus des fouilles si leur qualité le permet ou avec un matériau d’apport dans le cas contraire.
Les argiles ne seront jamais employées en remblais.
Les remblais seront compactés par couches horizontales successives de vingt (20) centimètres d’épaisseur maximum, jusqu’à obtenir un taux de compactage  95 % de l’optimum proctor modifié.
Pour les canalisations sous chaussées, le Maître d’oeuvre pourra prescrire l’enrobage des canalisations avec du béton, le remblaiement se fera en sable fin.


3.14. CARACTERISTIQUES MECANIQUES DES MELANGES DE MATERIAUX NON TRAITES :
On distingue deux types de GNT suivant leur mode d’élaboration et suivant certaines caractéristiques fixées par le CCTP :
· GNT de type A sont des matériaux obtenus en une seule fraction, leur fuseau de régularité est situé lorsque le D est inférieur ou égal à 31,5 mm. La teneur en eau du matériau est souvent ajustée sur chantier par arrosage.
· GNT de type B sont des matériaux provenant du mélange d’au moins deux fractions granulométriques distinctes dans des proportions définies. Elles sont malaxées et humidifiées en centrale. Leur fuseau de régularité est situé à l’intérieur d’un des fuseaux de spécifications. On distingue deux classes de GNT de type B ; B1 et B2 selon leur compacité OPM.
Les types, granularité et performances mécaniques retenus pour chaque couche sont deux définis par le tableau suivant :

	Nature de la couche

	Trafic
	Type de GNT
	Capacité à l’OPM

	
Couche de forme
	
 T0
T1
T2
T3

	
B2
B1 - B2
B1
A – B1
	
 82 %
 80 %
 80 %
 80 %

	
Fondation

	
T1
T2
T3
	

B2
	

 82 %

	
Base

	
T3
	
B2
	
 82 %



3.15. CARACTERISTIQUES MECANIQUES DES MELANGES DE MATERIAUX TRAITES AUX LIANTS HYDRAULIQUES :
La composition sera déterminée par l’Entrepreneur qui fournira une étude de formulation, conduite selon les dispositions de l’article 6 de la norme NF P 98-115.
Il fournira une étude de formulation conduite selon la méthodologie définie par la norme NF P 98-114 1 dans le cas des graves traitées et par la norme NF P 98-114 2 dans le cas des sables traités, précisant :
· le dosage des différents constituants et leur seuil de refus,
· la courbe granulométrique,
· la masse volumique apparente définissant l’OPM selon la norme NF P 98-231-1 et la teneur en eau de compactage,
· la classification mécanique.

3.15.1. Graves traitées aux liants hydrauliques :
Les classes de performances mécaniques retenues pour chaque technique sont celles définies par le tableau suivant :

a) En couches de base et fondation
	Référence de la norme

	Produits
	Restriction d’utilisation
	Classes
	Résistance minimale
Rt  360 j

	NF P 98-116

	Grave ciment
	
	G3
	

	NF P 98-116

	Grave laitier granulé
	Trafic < T0
	G1
	Rt 360  0,6 MPa

	NF P 98-116

	Grave laitier pré broyé (activant chaux)
	Trafic  T0
	G1
	Rt 360  0,6 MPa

	NF P 98-116

	Grave laitier pré broyé activant calcique autre que chaux et sulfo-calcique)
	
	G2
	Rt 360  0,9 MPa

	NF P 98-116

	Graves cendre volantes chaux
	
	G3
	Rt 360  1,5 MPa

	NF P 98-116

	Graves cendres volantes
 hydrauliques
	
	G3
	

	NF ¨98-116

	Graves liant spécial routier
	
	G3
	

	NF P 98-128

	Bétons compactés routier
	Trafic  T2
	G3
	


Les classes mécaniques sont déterminées à partir du couple de valeurs Rt 360 j/ et 360 j donnée par les normes.

b) En couche de forme
	Classe de l’arase
	AR 1
	AR 2

	
	Rt 90 j
minimal
	Epaisseur de matériau de couche de forme

	Classe mécanique 
du matériau de couche
de forme

	CDF 3
	0,4 MPa
	
	30 cm
	40 cm
	25 cm
	30 cm

	
	CDF 4
	0,3 MPa
	30 cm
	35 cm
	45 cm
	30 cm
	35 cm

	
	CDF 5
	0,2 MPa
	35 cm
	50 cm
	55 cm
	35 cm
	45 cm

	Classe de plateforme obtenue
	PF 2
	PF 3
	PF 4
	PF 3
	PF 4



Cette classification est obtenue à partie du couple de valeurs Rt 90 j / et 90 j par lecture de l’abaque 6 et du tableau XV du Guide de Technique de Réalisation des Remblais et Couche de Forme de Septembre 1992.
Les graves traitées aux liants hydrauliques devront présenter un délai de maniabilité minimal d’au moins 8 heures, aux conditions climatiques du chantier.
L’Entrepreneur adaptera le choix de son liant hydraulique ou utilisera un retardateur de prise au dosage adapté pour respecter ce délai.

3.15.2. Sables traités aux liants hydrauliques :
Les formulations de sable traitées devront présenter les performances minimales suivantes :

	Nature de la couche
	Trafic
	Indice portant immédiat
IPI

	
	T3
	T2
	T1
	T0
	

	Couche de forme
	S1, S2
	S2
	 25

	Fondation
	S2, S3
	S2, S3
	 25

	Base
	S3
	
	 50



Les classes mécaniques sont déterminées à partir du couple de valeurs Rt 360 j / et 360 j par lecture sur l’abaque donnée par la norme NF P 98-113 sablés traités aux liants hydrauliques.
Les sables traités aux liants hydrauliques devront présenter un délai de maniabilité minimal d’au moins 12 heures, aux conditions climatiques du chantier.
L’entrepreneur adaptera le choix de son liant hydraulique ou utilisera un retardateur de prise au dosage adapté pour respecter ce délai.

3.16. COMPOSITION ET CARACTERISTIQUES MECANIQUES DES ENROBES :
Les compositions seront soit déterminées par l’entrepreneur pour des formules particulières répondant aux prescriptions du marché, soit des formulations type d’enrobés normalisés établies par un laboratoire de l’administration. Il fournira une étude de formulation précisant les résultats d’essais et en particulier :
· les dosages et la nature des différents constituants,
· les résultats de l’essai DURIEZ (NF P 98-251-1),
· la détermination du pourcentage de vide selon l’essai PCG(NF P 98-252),
· les résultats de tenue de l’orniérage (NF P 98-253-1),
· les résultats de détermination du module en traction ou complexe (NF P 98-260-1 ou NF P 98-260-2),
· les résultats de résistance en fatigue (NF P 98-261-1).

L’étude de formulation des enrobés avec les composants effectivement employés pour le chantier, doit être conforme aux normes françaises et européennes en vigueur du ou des produits concernés et dater de moins de 5 ans.

3.16.1. Teneur en liant :
La teneur en liant hydrocarboné est calculée à partir du module de richesse K indiqué dans le tableau suivant, de la surface spécifique conventionnelle et d’un coefficient correcteur de la masse volumique réelle des granulats.

	Type d’enrobé
	BB 0/6
	BB 0/10
	BB 0/14
	BB discontinu
	EME
	GB


	Module de richesse
minimal
	3,8
	3,5 à 3,7
	3,3 à 3,5
	3,6
	3,5
	2,8 à 2,5



L’apport de sable roulé 0/5 de Seine, dans la limite supérieure de 10 % est autorisé en couche de liaison pour des trafics inférieurs à T1, sous réserve d’études de formulation avec résultats d’orniérage.

3.16.2. Caractéristiques mécaniques :
Conformément aux fascicule 27 du CCTG et aux normes produits, ou en complément des normes produits, les enrobés, prévus au marché, doivent présenter les performances minimales figurant au tableau ci-après :
	
	BB 0/6
	BB 0/10
	BB 0/14
	EME
	GB

	
Essai d’Ornièrage (NF P 98-253-1)


· 5 cm, 1000 cycles, 40 girations à 60 ° C
· 5 cm, 3000 cycles, 40 girations à 60° C 
· 10 cm, 30000 cycles, 60 girations à 60 ° C
· 10 cm, 30000 cycles, 80 girations à 60 ° C
· 10 cm 10000 cycles, 100 girations à 60 ° C

	



 10 %
 20 %
	





 10 %
 10 %
	





 10 %
 10 %
	






 8 %

	







 10 %

	Essai de détermination du module et de la perte
de linéarité (NP P 98-260-1)

· avec un bitume 40/50
· avec un bitume 60/70
· avec un bitume 80/100

à 15°, 0,02s

	


 8000 Mpa
 6000 Mpa
	


 8000 MPa
 6000 Mpa
 4000 MPa
	


 8000 MPa
 6000 MPa
 4000 MPa
	



 12000 MPa
	



 9000 MPa

	Essai de module complexe (NF P 98-260-2)

15 ° - 10 Hz

	

 5000 Mpa
	

 5400 MPa
	

 5400 MPa
	

 12000 MPa
	

 9000 MPa


	Essai de fatigue
(NF P 98-261-1)


	
 100.10 6
	
 100.10 6
	
 100.10 6

	
 100.10 6
	
 90.10 6

	Essai de compactage à la presse à cisaillement
Giratoire (NF P 98-252)

· à 10 girations
· à 40 girations
· à 60 girations
· à 80 girations
· à 100 girations
· à 120 girations

	


 9
4  8
	


 11

4  9

	


 11


4  8
	


 11

4  9
	






 10
 10



3.17. FABRICATION DES MELANGES :
L’entrepreneur précisera dans le PAQ, la ou les centrales de malaxage et d’enrobage susceptibles d’approvisionner le chantier.


3.17.1. Matériels, niveaux et capacité des centrales :
Les centrales pour le traitement des matériaux et pour la fabrication des enrobés à chaud doit être de niveau 2 tel que défini dans la norme NF P 98-150 ; et la norme NF P 98-115.
La capacité nominale de la centrale doit être minimum de 120 tonnes/heure au sens de la norme NF P 98-701.
Les éléments de la centrale seront conformes à la norme NF P 98-701, et devront permettre le fonctionnement adéquat du ou des postes, selon les recommandations de la norme NF P 98-150 et NF P 98-115.
L’entrepreneur devra être en mesure de fournir une fiche technique de sa centrale permettant d’évaluer la capacité à remplir les fonctions définies ci-dessus.
La centrale est équipée, à la sortie du malaxeur, d’un dispositif permettant le chargement des camions sans créer de la ségrégation. Il doit être adapté à la nature des matériaux. Cette trémie de stockage doit présenter une capacité correspondant à au moins 1 minute de fabrication. 
L’asservissement doit permettre le maintien du débit de chaque doseur égal à sa valeur de consigne, aux tolérances près.
Elle disposera d’un bornier ou prise informatisée pour la mise en place d’un module de contrôle intégré. A défaut, elle devra disposer d’un enregistrement analogique des informations des doseurs.

3.17.2. Stockage des liants :
La centrale doit disposer d’un parc de stockage de liants d’une capacité suffisante pour assurer une production continue compatible avec les performances de la centrale, sans interruption du chantier.
Les granulats, laitiers et pulvérulents humides sont stockés pour dosage dans des trémies, dans des conditions excluant tout risque de mélange ou de souillure. Ces dispositifs de stockage doivent avoir un équipement favorisant l’écoulement des matériaux (vibreurs, insufflateurs d’air, revêtement spéciaux) lorsque celui-ci est irrégulier.
Les pulvérulents secs sont stockés en silo, à l’abri des intempéries et dans des conditions excluant tout risque d’éventement ou de mélange. Ils possèdent des dispositifs régularisant l’écoulement du produit. Dans le cas d’utilisation d’air comprimé pour le remplissage et de soutirage d’un même silo ne puissent être simultanées. Les dispositifs doivent permettre la désaération du pulvérulent avant emploi. Dans le cas d’un transfert par mise en pression de la citerne, le temps de désaération avant utilisation doit être suffisant pour permettre un dosage régulier au moins 4 heures).
L’eau d’apport est stockée dans une cuve ou une piscine, à l’abri de toute pollution, l’approvisionnement direct à partir du réseau.
Le dosage des constituants est réalisé à partir de doseurs continus à débit volumétrique ou pondéral, en particulier pour les sables et les graves. Les différents systèmes de dosage doivent être conçus pour permettre les prélèvements « matière » aux fins de calibrage. Le démarrage et l’arrêt de chaque doseur, pompe à eau et doseur à adjuvants compris, doit s’effectuer de façon à ce que la formule prédéfinie soit respectée à tout moment.

3.17.3. Stockage des granulats :
L’entrepreneur doit conduire les travaux de mise en dépôt par classes granulaires sur une aire aménagée conformément au guide technique SETRA « stockage des granulats ».
Au démarrage de la fabrication, les approvisionnements des granulats devront être suffisants pour permettre la production d’au moins 50 % des fournitures par séquence de chantier, ou de la totalité dans le cas de chantiers de niveau 1 ou de tonnage inférieur à 5000 t.
L’aire de stockage et fabrication doit être aménagée de telle sorte que :
· le contrôle des granulats puissent s’effectuer avant tout commencement de fabrication
· la surface de l’aire suffisante pour permettre le stockage séparé et sans risque de mélange des fractions granulométriques,
· les qualités des matériaux soient préservées : pollutions, variations de teneurs en eau.
· la portance du sol autorise l’installation de la centrale et la circulation des camions d’approvisionnement en composants
· la pollution des nappes et eaux de surface soit évitée
· les nuisances soient conformes à la réglementation en vigueur.

Pour le stockage des matériaux pour enrobés, l’entrepreneur doit conduire les travaux de mise en dépôt par classes granulaires sur une aire aménagée, dans les conditions précisées aux chapitres 4,8,3,2 et 4,8,3,3 de la norme NF P 98-150.

3.17.4. Fonctionnement de la centrale d’enrobés :

3.17.4.a Réglages périodiques et de fabrication :
L’entrepreneur fournira le compte rendu de vérification et d’étalonnage de son poste, effectué conformément à la norme NF P 98-150, chapitre 4,8,4,1.
Les réglages de fabrication des différentes formulations seront établis par l’entrepreneur, sous sa responsabilité pour l’obtention des productions conformes.

3.17.4.b Température de fabrication :
La température de fabrication des bétons bitumineux aux bitumes purs doit être comprise dans les fourchettes de températures définies dans le tableau suivant :

	Catégorie du bitume pur
	Températures de fabrication (°C)

	80/100
50/70
35/50
20/30

	140 à 160
145 à 165
150 à 170
155 à 180




Pour les bitumes modifiés employés, la fiche technique de l’entrepreneur précisera les températures d’enrobage et les seuils d’alerte et de refus.
L’entrepreneur veillera à éliminer tout enrobé ayant subi une surchauffe excessive.

3.17.4.c. Stockage et chargement des enrobés :
Centrales discontinues :
La durée minimale de chaque séquence de fabrication pour une formulation doit être de 1 heure.
La centrale doit être équipée de trémies de stockage d’une capacité minimale de 100 tonnes, toutes les précautions devant être prises pour limiter la ségragation au chargement des camions.
La durée de stockage pour les centrales discontinues doit être inférieure à 2 heures.

Centrales continues :
La centrale devra effectuer les cycles de production pour la même formulation d’au moins 2 heures et limiter les arrêts de production, en adaptant son débit de fabrication. 
A chaque changement de type de fabrication, l’entrepreneur veillera à éliminer les matériaux incorrects ou blancs de poste.
La centrale devra être équipée d’un système anti ségrégation ou d’une trémie tampon permettant un chargement correct des camions d’enrobés.

3.17.5. Bon d’identification :
Un bon d’identification doit accompagner le matériau livré sur chantier. Conformément à la norme produit et à la norme NF P 98-115, sur ce bon figurent les informations suivantes :
· numéro du bon,
· nom ou raison sociale du producteur,
· nom du chantier, du client ou de l’adresse de livraison,
· nom du transporteur et numéro du véhicule,
· désignation du matériau,
· date de livraison et heure de départ de la centrale,
· masse totale du camion en charge,
· masse du camion à vide,
· masse du matériau livré.

3.17.6. Transport des matériaux :
Entre la centrale et le chantier de mise en œuvre, l’entrepreneur est responsable de ses itinéraires et maître d’obtenir les autorisations de voiries auprès des services responsables des domaines publics.
Aucune réclamation ne sera admise suite à des sujétions de voiries ou à des restrictions de circulation.
Les camions devront être systématiquement bâchés lors du transport des enrobés.
La durée maximale de séjour des enrobés dans les camions (transport et attente sur chantiers) sera inférieure à 2 heures, sauf utilisation de bennes calorifugées portant ce délai à 4 heures).

3.18. FORMULATION DES ENDUITS :
Après reconnaissance du site, l’entrepreneur proposera au visa du Maître d’oeuvre les dosages de liant et granulats de la formulation d’enduit sur la base des formulations théoriques préconisées pour répondre aux niveaux de performances exigés.

L’étude tient compte :
· du trafic,
· de l’environnement : profil en long
· de l’état du support
· de l’époque de réalisation
· de la catégorie du liant
· des granulats

3.18.1.Dosage de base :
Le tableau suivant précise les dosages théoriques en liant et granulats, en fonction de la structure de l’enduit, de la nature du liant et de la dimension des granulats.
Ces dosages théoriques de base sont à prendre en compte avant les correctifs que proposera l’entreprise suite à la reconnaissance des chantiers, d’après les spécifications de la norme NF P 98-160.

	Structure
	Granularité
	Bitume fluxé en
Kg/m2
	2mulsion à 69 %
en Kg/m2
	Granulats en
l/m2

	Monocouche

	4/6
	1,050
	1,300
	6 à 7

	Monocouche
	6/10
	1,350
	1,750
	8 à 9

	Monocouche
	10/14
	1,600
	2,150
	11 à 13

	Bicouche
	6/10             
                  2/4
	0,850
0,850
	1,000
1,300
	7 à 8           
                     4 à 5

	Bicouche
	10/14           
                   4/6
	0,950
0,950
	1,100
1,400
	10 à 11
                     6 à 7

	Monocouche
double gravillonnage
	6/10             
                    2/4
	1,300
	1,750
	6 à 7
                      3 à 4

	Monocouche
Double gravillonnage
	10/14           
                    4/6
	1,550
	2,150
	8 à 9
                       4 à 5



3.18.2. Correctifs sur les dosages en liant
Le dosage sera adapté selon les différents paramètres suivants, Trafic, Environnement, le Profil en long, l’état du support, l’époque de réalisation, la catégorie du liant, la dureté et la perméabilité du support.
L’écart de dosage sera limité à 15 % du dosage de base en sous dosage. Pour un surdosage, il sera limité à 25 % pour un trafic faible (T3) et 30 % pour un trafic très faible ( T3).

3.19. MISE EN OEUVRE DES MATERIAUX DE COUCHES DE CHAUSSEES OU DE COUCHE DE FORME :

3.19.1. Réception du support :
Une réception contradictoire du fond de forme ou de l’arase terrassement sera réalisée entre le Maître d’oeuvre et l’entrepreneur.
Un plan de préparation du support sera établi, si nécessaire, pour faciliter l’obtention de compacités conformes sur les matériaux de chaussées, le respect des côtes altimétriques du projet, faciliter l’évacuation des eaux, protection des ouvrages.
Cette opération constitue un point d’arrêt qui ne pourra être levé qu’après contrôle du Maître d’oeuvre.

3.19.2. Dispositions générales :
Les travaux sous circulation sont soumis aux prescriptions suivantes :
· en aucun cas, la longueur d’un alternat ne doit dépasser 300 mètres,
· à la fin de chaque journée de travail, aucune dénivellation n’est admise entre les bandes de répandage.
· les sifflets provisoires de raccordement à la couche inférieure ou la chaussée existante ont une longueur au moins égale à 10 mètres.

3.19.3. Conditions météorologiques :
Il sera pris certaines dispositions lors de conditions météorologiques défavorables :
· dans le cas de mise en oeuvre de matériaux à teneur en fines élevée, ces matériaux nécessiteront suivant l’importance des précipitations soit une diminution de leur teneur en eau à la centrale de malaxage ou l'arrêt du chantier (pluies fortes et persistantes),
· une température inférieure ou égale à 5 ° C, à 7 heures du matin, nécessitera l’arrêt de la mise en oeuvre, en fonction de l’évolution des conditions climatiques.
· Une température trop élevée associée à du vent conduisant à une baisse rapide de la teneur en eau, l’entrepreneur veillera donc à conserver une teneur en eau suffisante en surface par arrosage au moyen d’une arroseuse à jets fins, associé à une augmentation de la teneur en eau en centrale et par l’application dès la fin du compactage d’une enduit de cure.

3.19.4 Epandage, régalage et réglage :
Le matériel nécessaire à ces opérations et les procédures de travail doivent être précisés (conformément aux normes NF P 98-115 et NF P 98-701) par l'entrepreneur et soumis à l'approbation du Maître d'œuvre, avant toute exécution des travaux.
Il précisera également les dispositions qu'il prendra pour effectuer les raccordements à la chaussée existante aux origines et fins de chantier.
Il précisera dans son Plan d'Assurance Qualité, ses méthodes de réglages en nivellement.
L'Entrepreneur disposera sur chantier d'une arroseuse à jets fins pour maintenir la teneur en eau superficielle des matériaux traités aux liants hydrauliques, pour ajuster la teneur en eau des graves non traitées et pour favoriser le collage des couches de matériaux aux liants hydrauliques.
L'épaisseur moyenne d'une couche après compactage ne devra pas excéder 35 cm et ne devra pas être inférieure à 15 cm.

3.19.5 Compactage :

3.19.5 a Moyens de compactage :
Les matériels nécessaires doivent être précisés par l'Entrepreneur dans son Plan d'Assurance Qualité (conformément aux normes NF P 98-115 et NF P 98-701) et soumis à l'approbation du Maître d'œuvre avant toute exécution des travaux.
Les matériels de compactage seront choisis en utilisant les certificats d'aptitude technique des matériels et ils ne seront utilisés que si ils sont munis de contrôlographe en état de marche (norme NF P 98-771).
L'atelier de compactage et les modalités d'emploi, proposés par l'Entrepreneur feront l'objet d'une vérification lors de la première journée d'application des différentes formulations par le laboratoire de contrôle extérieur du Maître d'œuvre, en liaison éventuellement avec le laboratoire de l'entreprise.

3.19.5.b Taux de compactage
L'Entrepreneur proposera à l'agrément du Maître d'œuvre, un atelier de compactage conforme à l'article 4.14.1 de la norme NF P 98-115 et à la norme NF  98-736 relative aux compacteurs.
Cette étape constitue un point d'arrêt.
Sa composition et ses modalités d'emploi doivent permettre d'obtenir lors de tout contrôle de masse volumique apparente, les taux de compactage minimum prescrit ci-dessous en fonction du type de chantier, du type de matériau et de la couche :

	Couche
	Nature du chantier
	Type de matériau
	Taux de compactage moyen sur l'épaisseur
	Taux de compactage en fond de couche


	Forme
	Elargissement  1,20 m
Elargissement  1,20 m
Chantier neuf  1,20 m
	
GNT et GH
	95 % OPN
98,5 % OPN
98,5 % OPN
	92,5 % OPN
96  % OPN
96 % OPN

	
	Elargissement  1,20 m
Elargissement  1,20 m
Chantier neuf  1,20 m
	
STLH
	95 % OPN
100 % OPN
100 % OPN
	95 % OPN
98  % OPN
98 % OPN

	Fondation
	Elargissement  1,20 m
Elargissement  1,20 m
Chantier neuf  1,20 m
	
GNT et GH
	95 % OPN
97 % OPN
98,5 % OPN
	92,5 % OPN
95  % OPN
96 % OPN

	
	Elargissement  1,20 m
Elargissement  1,20 m
Chantier neuf  1,20 m
	
STLH
	95 % OPN
100 % OPN
100 % OPN
	95 % OPN
98  % OPN
98 % OPN

	Base
	Elargissement  1,20 m
Elargissement  1,20 m
Chantier neuf  1,20 m
	
GNT et GH
	98,5 % OPN
98,5 % OPN
100 % OPN
	95 % OPN
96,5  % OPN
98 % OPN

	
	Elargissement  1,20 m
Elargissement  1,20 m
Chantier neuf  1,20 m
	
STLH
	100 % OPN
100 % OPN
100 % OPN
	98 % OPN
98  % OPN
98 % OPN



3.20 ENDUIT DE PROTECTION :
Un enduit de protection sera réalisé après la mise en œuvre de la couche de base afin de maintenir l'état hydrique du matériau traité au liant hydraulique durant la période de prise et permettra la réalisation des couches d'enrobés dans de bonnes conditions.
Cet enduit monocouche sera dosé à 1,2 kg/m² de bitumes résiduel et de 6 l/m² de granulat 4/6.
Il sera réalisé dans les 24 heures suivant la fin du réglage sauf en cas de demande du Maître d'œuvre (lors d'un problème d'état hydrique du matériau mis en œuvre par exemple), après humidification, du support.
Le répandage s'effectuera mécaniquement au moyen d'une répandeuse à liant conforme à la norme NF P 98-707 et d'un dispositif d'épandage des gravillons conformes à la norme NF P 98-709. Le répandage à la lance est interdit sauf pour les endroits ne pouvant pas être réalisé mécaniquement. Les tolérances de dosage sont de +/- 100 g/m² pour le liant et +/- 1 l/m² pour les gravillons.

3.21 ENDUIT SUR CLOUTAGE :
Le cloutage du sable traité aux liants hydrauliques sera réalisé avec un gravillon 10/20 , 10/25, 10/30 ou 20/40 , en fin de chaque journée de travail, après humidification du support. Les clous seront répandus avec un dosage compris entre 4 et 6 l/m², sans excès pour obtenir une mosaïque non jointive, suivi d'un léger compactage pour favoriser l'enchâssement des gravillons sur plus des deux tiers de leur hauteur.
L'enduit de protection sera réalisé dans un délai maximal de 24 heures suivant la fin du réglage de la couche et le cloutage, après humidification du support.
Cet enduit monocouche sera dosé à 1,5 kg/m² de bitume résiduel avec une émulsion à rupture lente ou surstabilisée et de 6 l/m² de granulats 6/10.
L’épandage s'effectuera mécaniquement au moyen d'une l’épandeuse à liant conforme à la norme NF P 98-707 et d'un dispositif d'épandage des gravillons conforme à la norme NF P 98-709. L’épandage à la lance est interdit sauf pour les endroits ne pouvant être réalisé mécaniquement. Les tolérances de dosage sont de +/- 10 g/m² pour le liant et +/- 1 l/m² pour les gravillons.

3.22 MISE EN ŒUVRE DES ENDUITS SUPERFICIELS :

3.22.1 Matériels d'enduisage :
Les matériels proposés au visa du Maître d'œuvre, doivent satisfaire aux exigences de la norme NF P 98-160 concernant :
· les dispositifs d'épandage du liant, matériels conformes à la norme NFP 98-707,
· les dispositifs d'épandage des gravillons, matériels conformes à la norme AFNOR NF P 98-709.
La répandeuse devra assurer un dosage en liant avec une tolérance 100 g/m², avec un coefficient de régularité transversale (CVT) in situ inférieur ou égal à 10 % (normes AFNOR N P 98-275-1) et en poste fixe à 5 % (NF P 98-726).
L'épandeur à gravillons devra assurer un dosage avec une tolérance de plus 1 l/m² et moins 0,5 l/m² (normes AFNOR NF P 98-739 et NF P 98-276). La régularité transversale sera inférieure ou égale à 15 % (normes AFNOR  NP 98-739 et NF P 98-276).

3.22.2 Matériels de compactage :
L'Entrepreneur proposera au visa du Maître d'œuvre, l'atelier de compactage qu'il compte utiliser. Il devra comporter au moins un compacteur à pneumatique type P1 (selon normes NF P 98-705 et NF P 98-736).

3.22.3 Nettoyage des chaussées avant réalisation des travaux :
Le nettoyage des chaussées avec enduisage fait partie des travaux de l'entreprise.
Il doit notamment permettre d'éliminer par décapage les dépôts de boue adhérente et de rejeter les éléments fins sur les accotements, en veillant à maintenir la chaussée propre en l'attente de l'enduisage.
L'emploi de balai métallique est indispensable.
Une balayeuse à aspiration est obligatoire en particulier en zone urbaine et recommandée en rase campagne pour exécuter cette opération.
Cette opération constitue un point d'arrêt, qui ne peut être levé que suite à une réception visuelle du représentant du Maître d'œuvre.

3.22.4 Préparation du support :
Il sera établi un plan de préparation du support, contradictoirement entre le Maître d'œuvre et l'Entrepreneur fixant les travaux indispensables, pour réparer localement la chaussée, pour déflacher localement certaines sections et obtenir une bonne durabilité des enduits superficiels.
Cette opération constitue un point d'arrêt qui ne pourra être levé qu'après contrôle du Maître d'œuvre.

3.22.5 Travaux d'enduisage :
Les travaux d'enduisage sont effectués conformément aux dispositions de la norme NF P 98-160, du fascicule 26 et les dispositions du présent CCTP.
Les travaux devront être réalisés sur une chaussée sèche pour les bitumes fluxés ou modifiés. une légère humidité du support peut être admise pour les émulsions.
Les températures ambiantes doivent être supérieures ou égales + 10° C pour les enduits aux bitumes fluxés et à + 5°C pour les enduits à l'émulsion.
La température du support à 7 heures du matin sera supérieure à + 10°C pour les enduits de base de bitume et + 5°C pour les enduits à base d'émulsions.
La durée séparant l'épandage des granulats de l'épandage du liant doit être la plus courte possible. Dans le cas d'utilisation de liants visqueux (liants modifiés), ce délai doit être inférieur à une minute.
Une attention particulière est demandée à la réalisation des joints longitudinaux entre bande. Ils devront être exécutés de préférence bord à bord avec une tolérance de recouvrement de 10 mm.
Un compactage sera réalisé immédiatement après l'épandage des gravillons, avec un nombre minimal de 3 passages en chaque point de la chaussée. La vitesse du compacteur sera inférieure à 8 km/heure. le nombre de compacteurs sera adapté à la cadence d'application et au trafic de la chaussée enduite. L'atelier comportera au moins deux compacteurs pour les trafics supérieurs à T1 et en cas d'utilisation de deux répandeuses à liants.

3.22.6 Elimination des granulats non fixés avant mise en circulation des enduits superficiels :
Pour les chaussées, quel qu'en soit le trafic, pour des raisons de sécurité, les granulats en excès en bord de bande, ou provenant du recouvrement longitudinal, devront être aspirés au mieux ou balayés dès que le liant aura atteint un degré de cohésivité suffisant pour ne pas provoquer d'arrachement des granulats et pour ne pas désorganiser la mosaïque.
Pour des raisons de sécurité, le balayage devra prendre en compte les granulats en excès en bord de bande au delà du liant répandu.

3.22.7 Elimination des rejets de granulats après mise en circulation :
L'élimination des rejets produits après mise en circulation doit être effectuée par l'Entrepreneur, conformément à la norme NF P 98-160 et dans un délai de 24 à 48 heures à l'issue des travaux pour les enduits superficiels.
Les matériels doivent permettre l'évacuation totale des rejets pour satisfaire aux règles de sécurité pour les usagers. L'emploi de balayeuses aspiratrices est recommandé.
Cette opération sera réalisée sous l'entière responsabilité de l'Entrepreneur qui devra prendre en charge les balayages ultérieurs si nécessaire.

3.23 FRAISAGE, RECYCLAGE :
Les profondeurs de fraisage prescrites doivent être atteintes avec une tolérance de 0,5 cm avec une régularité de profil transversal de +/- 0,5 cm.
Les produits de balayage ou d'aspiration sont évacués en décharge.
Dans le cas d'une réutilisation des enrobés fraisés, cette opération sera menée conformément aux chapitres 4.6.1 et 4.10.3 de la norme NF P 98-150.

3.24 COUCHE D'ACCROCHAGE :
Une couche d'accrochage à l'émulsion de bitume pu ou modifié, répandue mécaniquement, d'une manière uniforme, est appliquée conformément à la norme du produit utilisé avant mise en œuvre de l'enrobé, à l'exception des zones singulières : pattes d'oie, carrefours, etc.. qui pourront être réalisées à la lance, en veillant à éviter tout sur ou sous dosage.

Les dosages en bitume résiduel à appliquer seront les suivants :
	Type d'enrobés
	Couche concernée
	Dosage minimal à obtenir

	BBSG
	liaison/roulement
	250 g/m²

	BB 0/6
	roulement - trottoirs
	350 g/m² - 250 g/m²

	GB
	base / reprofilage
	250 g/m²

	EME
	base / reprofilage
	250 g/m²



L'Entrepreneur prendra toutes les dispositions nécessaires pour empêcher la salissure du domaine public, par l'emploi d'émulsion à rupture rapide, de finisseur à rampes intégrées, de dispositifs de nettoyage des roues des camions ou de mise en œuvre préalable sur les chantiers hors circulation ;
Tous les travaux nécessaires à la remise en état (nettoyage, frais, reprise de peinture, etc…) qui s'avèreraient nécessaires seront à la charge de l'Entrepreneur.

3.25 MISE EN ŒUVRE DES ENROBES :

3.25.1 Conditions générales :
Les travaux sous circulation sont soumis aux prescriptions suivantes : en aucun cas, la longueur d'un alternat ne doit excéder 300 mètres. A la fin de chaque journée de travail, aucune dénivellation entre bandes de répandage n'est admise et les bandes de répandage doivent être arrêtées sur un profil en travers en évitant l'arrêt dans les zones critiques vis à vis de la sécurité des usagers.
Les sifflets provisoires de raccordement à la couche inférieure ou à la chaussée ont une longueur au moins égale à 50 fois l'épaisseur de la couche réalisée.
L'Entrepreneur proposera une méthodologie permettant une démolition rapide des biseaux de reprise.

3.25.2 Epandage :
Le matériel et le plan de l’épandage doivent être précisés par l'Entrepreneur et soumis à l'approbation du Maître d'œuvre, avant toute mise en œuvre d'enrobés.

3.25.3 Guidage du finisseur :
L'Entrepreneur proposera une méthode de guidage adaptée devant permettre d'obtenir les spécifications demandées en uni, nivellement et respect des épaisseurs.

3.25.4 Conditions météorologiques :
L’épandage des enrobés ne se fera que lorsque les conditions météorologiques permettront la bonne exécution de l'application, en assurant une bonne pérennité.
L’épandage des enrobés est arrêté en cas :
· de T° ambiante 5°C (mesurée sous abri le matin à 7 h puis dans la journée),
· de pluie violente mais de courte durée (arrêt momentané),
· de pluie continue (arrêt total),
· de support mouillé ne permettant pas la bonne mise en œuvre de la couche d'accrochage.
La T° d’épandage dans la trémie du finisseur doit être comprise entre 135°C et 170° C.
Aucune réclamation ne sera admise en cas de non respect de ces règles, sauf dérogation, accordée par le Maître d'œuvre.

3.25.5 Préparation du support :
Il sera établi un plan de préparation du support, contradictoirement entre le Maître d'œuvre et l'Entrepreneur fixant les travaux indispensables, pour assurer un bon collage de l'enrobé, faciliter l'obtention d'un uni transversal et longitudinal correct et obtenir une bonne durabilité des enrobés.

3.25.6 Joints longitudinaux :
L'Entrepreneur précisera les modalités de réalisation des joints longitudinaux qui seront soumises à l'agrément du Maître d'œuvre.

3.25.7 Raccordements définitifs aux voiries existantes :
L'Entrepreneur proposera à l'agrément du Maître d'œuvre les modalités d'exécution des raccordements définitifs avant le démarrage des travaux.
Les engravures seront dimensionnées de façon à ce qu'il n'y ait pas de changement brusque du profil en long et avoir une longueur au moins égale à 100 fois l'épaisseur de la couche réalisée.
L'enrobé devra être coupé à la scie ou fraisé sur toute l'épaisseur de la nouvelle couche répandue. les joints transversaux entre les différentes couches devront être décalés d'au moins un mètre. La surface du joint sera enduite selon les mêmes modalités que la couche d'accrochage.

3.25.8 Compactage des enrobés :
L'Entrepreneur proposera à l'agrément du Maître d'œuvre, un atelier de compactage conforme à l'article 4.14.4 de la norme NF P 98-150 et à la norme NF P 98-736 relative aux compacteurs, permettant d'obtenir les performances demandées aux enrobés, dans un délai compatible avec le refroidissement de l'enrobé après répandage.

3.26 ASPHALTES :
Les conditions de fabrication, transport et de mise en œuvre sont définies par la NF P 98-145.
La température en fin de fabrication sera de 200 à 240° C.
Pour la mise en œuvre, l'application par voie manuelle ou mécanique pourra se faire lorsque l'état de surface du support et les conditions météo (ni pluie, ni gel) sont compatibles avec une bonne exécution des travaux et une bonne tenue ultérieure du produit.

3.27 BORDURES ET CANIVEAUX :
Les bordures et caniveaux seront posés selon les prescriptions du fascicule 31 du CCTG.
Les bordures seront posées à bain de mortier sur fondations en béton d'une épaisseur minimale de 10 cm.
Les joints auront 0,01 m de largeur et seront garnis de mortier.
Les matériaux rapportés derrières les bordures seront fortement et soigneusement pilonnés au fur et à mesure de l'avancement des travaux.
Les bordures meuves ou retaillées devront être posées suivant les cotes, alignement et déclivités fixés, avec une tolérance de +/- 5 mm, sans que le décrochement en plan et en altitude entre deux bordures jointives soit supérieur à 3 mm
Les éléments de bordures doivent être utilisés entiers. En cas de nécessité absolue et après accord du Maître d'œuvre, ils peuvent être sciés. Sur les faces vues, la ligne de sciage doit être perpendiculaire aux arêtes longituinales et ne présenter aucune épaufrure.
Les caractéristiques des élements à employer suivant les rayons sont définies au chapitre II du présent CCTP.
Si les éléments courbes doivent être coupés, ils doivent être sciés suivant un plan radial. Pour les courbes réalisées avec des bordures droites, la polygonale formée par la face extérieure des bordures doit s'inscrire dans la courbe.
Les bordures seront abaissées devant les portes cochères et les passages piétons.
Les bordures et les caniveaux seront jointoyés.
La face arrière de la bordure doit être verticale, chaque joint entre bordures sera après nettoyage et lavage, rempli de mortier de ciment dosé à 250 kg fiché à force ; un rejointement au mortier dosé à 450 kg de ciment soigneusement lissé terminera l'opération.
Les caniveaux seront également posés sur fondations en béton.
Pour les bordures et pavés (pour caniveaux) en pierre naturelle réutilisée, toutes précautions devront être prises lors de la dépose et de la mise en dépôt. Les éléments à réutiliser doivent être nettoyés et débarrassés de toutes les croûtes adhérentes.

3.28 PAVAGE :

3.28.1 Lit de pose de pavés :
Les lits de pose de pavés respecteront les prescriptions du fascicule 29 du CCTG.

3.28.2 Préparation de la forme sous pavage lorsque la fondation existante est conservée :
La forme sera débarrassée des terres provenant du décrottage des pavés et du mauvais sable, éventuellement resurfacée et redressée.
Si cela lui est prescrit, l'Entrepreneur fera piocher la forme à vif en prenant les précautions nécessaires pour ne pas attaquer la fondation de béton, s'il en existe une : il fera également retrousser le sable pour le remployer si cela est jugé nécessaire par le Maître d'œuvre.
L'ancienne forme étant ainsi préparée, sera complétée s'il y a lieu, en sable neuf.
Dans le cas, où par la suite du fait de l'existence de tranchée non réfectionnées définitivement ou pour tout autre cause, certaines zones de la fondation se trouveraient détruites ou endommagées, l'Entrepreneur devra la reconstituer en se conformant aux instructions du Maître d'œuvre, notamment en ce qui concerne les limites des zones et les qualités de matériaux employés.

3.28.3 Exécution du béton pour fondation :
La fondation des pavés sera exécutée en béton dosé au minimum à 250kg de ciment CPJ-CEMII/B 32,5 ou CLK-CEMIII/C 32,5.
Pour les corrections éventuelles du profil, l'Entrepreneur sera tenu de rapporter la quantité de béton ou de mortier nécessaire.
Le délai minimum à respecter entre l'achèvement du béton et le début des travaux de pavage est fixé à 7 jours ; ce délai pourra être prorogé si les essais de compression sur éprouvettes, prescrits par le Maître d'œuvre, donnent des résultats insuffisants à 7 jours ou réduit en raison des impératifs d'exécution.

3.28.4 Pose des pavés :
La pose des pavés sera effectuée dans les conditions définies dans le fascicule 29 du CCTG.
Pour les arrondis, angles et raccords, les pavés seront coupés à la scie. Les points particuliers ne permettant pas l'utilisation des pavés coupés seront garnis de mortier teinté de la couleur du pavé.
Le piochage de la forme de sable pour poser les pavés est interdit.

3.29 POSE DES CANALISATIONS :
Elles seront exécutées dans les conditions définies à l'article 5.4 du fascicule 70.
Les canalisations, buses ou traversées sous chaussées et accotements seront posés sur un lit de matériaux sableux énergiquement damé ayant une épaisseur minimale de zéro virgule dix (0,10) mètre.
Le Maître d'œuvre pourra demander à l'Entrepreneur pour certaines canalisations un approfondissement de la fouille de manière à pouvoir augmenter l'épaisseur du lit de pose.
Lorsqu'il sera nécessaire de raccorder les nouvelles canalisations sur les ouvrages existants, l'Entrepreneur devra exécuter très soigneusement les raccords de maçonnerie et reprendre largement l'enduit de finition. Lorsque l'ouvrage de raccordement sera en service, l'Entrepreneur établira un barrage amont et il prendra soin qu'aucun produit de démolition ne soit emporté par les eaux.

3.30 FOURREAUX :
Les fourreaux seront posés en traversée de chaussées, ainsi qu’au droit et sur les trottoirs.
Ils seront posés à plat en dessous du fond de forme de chaussée. Ils seront protégés par un grillage plastifié avertisseur de couleur appropriée.
Au fond de la tranchée sera posé un câble de terre le cas échéant.
Les extrémités des fourreaux devront dépasser de 0,50 m au minimum par rapport à la face arrière des bordures ou seront raccordées à la chambre de tirage.
Les extrémités des fourreaux seront repérées par les soins de l'Entrepreneur au moyen, de marques indélébiles.

3.31 COFFRAGES :
L'Entrepreneur proposera à l'agrément du Maître d'œuvre les caractéristiques des parois de coffrage qu'il compte utiliser en faisant référence au fascicule 65 B du CCTG.
Aucun trou non prévu au plan de coffrage ne devra subsister après démoulage. Les plans indiqueront, en outre, les trous devant être rebouchés et les moyens  à mettre en œuvre.
Les coffrages seront déterminés et réalisés de manière à assurer la précision requise sur le tracé et les dimensions des ouvrages terminés.
Tous les coffrages devront être nivelés en tout point avec une tolérance inférieure à celle fixée 65B du CCTG.

3.32 ARMATURES POUR BÉTON ARMÉ :
Les conditions d'emploi des armatures devront satisfaire aux recommandations incluses dans leur fiche d'identification instaurée par le titre 1er du fascicule 4 du CCTG.

En l'absence d'acier soudable, toute fixation par points de soudure sur chantier est interdit.
Avant tout coulage de tout béton, l'Entrepreneur devra prévenir le Maître d'œuvre pour lui permettre de vérifier la mise en œuvre des armatures au moins quatre heures avant la mise en oeuvre des bétons.
Il devra également prévoir les dispositifs de protection à mettre en place sur ces attentes, aussi bien pour les protéger des souillures et projections que pour assurer la protection des ouvriers et circulants divers.
Le coût de ces mesures seront à la charge de l'Entrepreneur.
Les mesures envisagées par l'Entrepreneur seront soumises à l'agrément du Maître d'œuvre.

3.33 MISE EN ŒUVRE DES BÉTONS :

3.33.1 Généralités :
La mise en œuvre des bétons sera conforme au fascicule 65B du CCTG.
La reprise de bétonnage des parties visibles ne sera tolérée qu'à la condition qu'elle se confonde rigoureusement avec les joints de coffrage.
La continuité des armatures à travers les joints de reprise devra être assurée.
En aucun cas, il ne sera autorisé une hauteur de chute supérieure à 1,5 mètre, hauteur de goulotte comprise.
L'ordre de bétonnage n'est donné qu'après accord du Maître d'œuvre.

3.33.2 Vibration du béton :
La mise en œuvre des bétons de propreté sera parachevée par une légère vibration.
Les bétons de structure seront vibrés dans la masse.
Pour la vibration interne, il ne sera agréé que des vibrateurs à fréquence élevée de 9.000 à 20.000 cycles par minute.

3.33.3. Bétonnage par temps froid :
Le bétonnage par temps froid devra être réalisé conformément aux prescriptions du fascicule 65 B du CCTG.

3.33.4 Cure des bétons :
La cure de tous les bétons sera conforme aux prescriptions du fascicule 65B CCTG qui sont complétées comme suit : les procédés de cure et les produits de cure, en cas de cure par enduit temporaire, seront soumis à l'agrément du Maître d'œuvre.

3.33.5 Traitement de surface :
Pendant l'exécution des travaux de traitement de surface, l'entrepreneur devra assurer la protection des ouvrages et des végétaux existants par la mise en place d'un produit de protection et/ou la mise en place d'un film plastique.

Le traitement de surface peut être réalisé par :
· striage, afin de donner à la surface du béton une texture rugueuse et d'offrir une adhérence suffisante, le traitement suivant sera réalisé, dans les délais les plus courts, sans dépasser 30 minutes après la mise en place du béton :  striage transversal au moyen de râteaux métalliques ou de poils durs. Cette opération sera suivie obligatoirement par une cure de béton. La technique de traitement de surface devra être acceptée par le Maître d'œuvre lors des épreuves de convenance.
· balayage, afin de donner à la surface une texture rugueuse et d'offrir une adhérence suffisante, le traitement suivant sera réalisé : balayage transversal au moyen de balais à brins plastiques. Le balai sera traîné à la surface du béton dans les délais les plus courts sans dépasser 30 minutes après la mise en place du béton. Cette opération sera suivie obligatoirement par une cure du béton. La technique de traitement de surface devra être acceptée par le Maître d'œuvre lors des épreuves de convenance.
· désactivation, dès la fin de la mise en œuvre du béton, après son talochage et son lissage et avant son début de prise (la teinte du béton vire au mât), le désactivant sera répandu à la surface du béton, en veillant à l'homogénéité de la pulvérisation à raison d'un litre pour 4 m². L’épandage du retardateur de surface est effectué à l'aide d'un pulvérisateur qui doit permettre de recouvrir la surface du béton d'une façon homogène et conformément au dosage prescrit. Dans un délai compris entre 4 et 24 heures selon les caractéristiques du béton et l'environnement climatique, aura lieu l'enlèvement de la laitance superficielle au jet d'eau à haute pression ; ce délai est indicatif (voir les recommandations du fournisseur du produit désactivant) et devra faire l'objet d'un essai préalable en, fonction des conditions du chantier. Les eaux de lavage ne devront pas ruisseler sur la partie restant encore à désactiver. L'Entreprise veillera particulièrement à évacuer totalement la laitance non durcie par rinçage sans pressions. La technique de traitement de surface devra être acceptée par le Maître d'œuvre lors des épreuves de convenances. La cure du béton, pendant le délai d'action du produit désactivant, sera assurée soit par un film de polyéthylène, soit par un produit de cure associé au produit désactivant. Après désactivation, la surface du béton sera obligatoirement protégée par un produit de cure.
· Bouchardage, afin de donner à la surface du béton une texture rugueuse et d'offrir une adhérence suffisante, le traitement suivant sera réalisé : bouchardage de la surface du béton durci au minimum 8 jours après la fin du bétonnage. Dans ce cas précis, la cure du béton est effectuée avant le bouchardage, immédiatement après talochage et lissage du béton. La technique du traitement de surface devra être acceptée par le maître d'œuvre lors des épreuves de convenance.
· Impression, afin de donner à la surface du béton une texture rugueuse et d'offrir une adhérence suffisante, le traitement suivant sera réalisé : impression de motifs à la surface du béton. Cette opération sera obligatoirement suivie par une cure du béton. La technique du traitement de surface devra être acceptée par le Maître d'œuvre lors des épreuves de convenance.

3.33.6 Badigeonnage :
Les parties d'ouvrages en contact avec le remblai recevront 2 couches croisées de produit dont la nature devra être agréée par le Maître d'œuvre. La quantité totale de bitume ou goudron restant sur l'ouvrage après disparition des solvants sera au minimum de 600 g/m².

3.33.7 Fabrication et mise en oeuvre d'éléments préfabriqués :
La mise en oeuvre des éléments préfabriqués sera réalisée conformément aux prescriptions du fascicule 65B du CCTG.

3.33.8 Tolérances sur les dimensions et le tracé des ouvrages terminés :
Les tolérances sur les dimensions et le tracé des ouvrages terminés sont fixés au fascicule 65B >du CCTG.
La tolérance d'exécution pour l'altitude du fil d'eau des ouvrages d'assainissement est fixée  à +/-1cm.

3.34 MACONNERIE :
L'exécution et la mise en œuvre de bétons non armés et la confection de mortier seront conformes aux dispositions du fascicule 63 du CPC.
Les maçonneries seront réalisées conformément aux dispositions du fascicule 64 du CCTG.

3.35 GLISSIERES BÉTON :
La mise en œuvre des séparateurs en béton sera effectuée au moyen d'une machine à coffrage glissant.
Cette machine devra avoir fait l'objet d'une autorisation d'emploi.

3.36 GLISSIERES BOIS :

3.36.1 Mise en œuvre des supports bois :
Le battage des supports ne devra pas entraîner de détérioration mécanique, une tête de battage adaptée aux supports sera utilisée et parfois, un prébattage au moyen d'un pieu métallique est nécessaire. Les autres techniques de mise en place des supports (forage, utilisation d'une tarière) devront préserver la cohésion et la stabilité du sol support.
Il est admis la possibilité de recouper la tête de support en cas de refus isolé de battage.
En cas de refus de battage, les supports devront être scellés dans un massif béton dont le diamètre et la profondeur seront de 50 cm minimum.
Hauteur des glissières bois : Valeur et tolérance de pose : 65 à 70 cm de la génératrice supérieure de la lisse. Tolérance de service : 55 cm est la limite inférieure de hauteur en dessous de laquelle les glissières deviennent franchissables par des véhicules légers ;

3.36.2 Montage des lisses :
Tolérances de montage des lisses en bois : les désafleurs entre extrémités de lisse n'excèderont pas 1 cm. La mise en place des organes de liaison sera réalisée avec une précision d'environ 5 m/m pour les éclisses de lisses et de 20 mm/m pour l'axe du percement du support par rapport au plan diamétrique parallèle de celui-ci.
 Extrémités abaissées au sol des glissières bois :  la lisse sera abaissée au sol sur une distance de 3 à 5 m et si possible, l'about du rondin extrême et le premier support seront noyés dans le sol pour ancrer longitudinalement la glissière. S'il est impossible de noyer complètement l'about du rondin, celui-ci sera découpé pour ne pas présenter de saillie inesthétique. Un rondin spécial d'about et des éclisses spéciales sont utilisées au droit de l'appui situé au changement de pente de la lisse.

3.36.3 Entretien pendant le délai de garantie :
Pendant le délai de garantie, l'Entrepreneur devra, à ses frais, procéder par sondage et de manière périodique à la vérification du serrage, tant des boulons de fixation des éléments de lisse sur leurs supports, que les boulons de liaison des éléments de lisse entre eux et éventuellement, exécuter les corrections de serrage qui s'avéreraient nécessaires.

3.37 NETTOYAGE DU CHANTIER - REMISE EN ÉTAT DES LIEUX :
Toute section dans laquelle des ouvrages prévus seront construits, devra être entièrement débarrassée des matériaux qui y auraient été déposés.
Ce nettoyage pourra également être effectué section par section ou à la suite de toute demande du Maître d'œuvre dans des sections non terminés et qui présenteraient un aspect désordonné manifeste ou des risques d'accidents.

3.38 TRAVAUX DE NUIT :
A la demande du Maître d'œuvre des travaux peuvent être exécutés de nuit. L'Entrepreneur devra prévoir les dispositifs nécessaires pour assurer le parfait éclairement des zones de travail qui permettra d'assurer la sécurité du personnel et un travail soigné.

CHAPITRE IV– CONTROLES ET EPREUVES DES CANALISATIONS D’ASSAINISSEMENT

4.1 Inspection télévisée des canalisations réf : C.C.T.G. Fascicule n° 70 article 5.8.5) :
Par dérogation à l’article 5.8.5. du fascicule n° 70 du C.C.T.G., l’inspection télévisée des canalisations non visitables est exécutée à la charge du Maître de l’Ouvrage.
Le contrôle de la bonne exécution de la pose des tuyaux sera exécuté par inspection télévisée sur canalisations d’eaux usées et d’eaux pluviales et après le curage éventuel de ceux-ci. L’entreprise chargé de l’inspection télévisé sera agréée par le Maître de l’Ouvrage.
L’entreprise chargée de l’inspection télévisée devra impérativement prévoir dans son rapport une photographie à chaque raccordement de branchement sur la canalisation principale. Elle devra mentionner la distance exacte du branchement par rapport à un regard.
Avant l’établissement définitif du rapport de l’inspection télévisée, cette entreprise devra obtenir l’accord du Maître d’Oeuvre sur la numérotation des regards. Un exemplaire de ce document sera fourni au géomètre chargé de l’établissement du plan de récolement.
Des contrôles seront exécutés par l’entrepreneur dans le cadre du contrôle intérieur qu’il aura décrit dans son P.A.Q. de chantier.

4.2 Epreuve des joints et des canalisations ( réf : C.C.T.G. Fascicule n° 70 – article 6.1.3.) :
Il sera procédé à des essais d’étanchéité de la totalité des réseaux posés (canalisations principales et branchements) et de l’ensemble des regards posés (principaux et de façade) par une société spécialisée, agréée par le Maître d’Oeuvre :
· soit à l’eau selon les dispositions de l’article 6.1.3 du fascicule n° 70 du C.C.T.G. ;
· soit à l’air, par dérogation à l’article 6.1.3. du fascicule n° 70 du C.C.T.G., pour les canalisations de diamètre inférieur à 1200mm, établies hors nappe phréatique permanente ou sous une nappe phréatique permanente située au moins à 0,50 m de la génératrice supérieure de la canalisation, selon les dispositions de l’annexe n° 1 contractuelle au présent C.C.T.P.
Par dérogation à l’article 6.1.1. du fascicule n° 70 du C.C.T.G., la date prévue pour le contrôle d’étanchéité est notifiée à l’entrepreneur une semaine à l’avance. A défaut de réponse écrite de l’entrepreneur trois jours francs avant la date prévue, son accord est réputé acquis.
A défaut d’indication spécifique au bordereau de prix, les essais d’étanchéité seront exécutés à la charge du Maître de l’Ouvrage, indépendamment du présent marché.

4.3. Essais de compacité (réf C.C.T.G. Fascicule n° 70 – article 6.1.2.) :
Le nombre des emplacements où les essais de compacité sont effectués est fixé à 20 emplacement (s) différents.
L’entrepreneur fournit la main d’oeuvre et le matériel nécessaire au prélèvement des échantillons.
Deux types d’essais peuvent être utilisés au choix du Maître d’Oeuvre :

1. par essais de densité en place :
Les essais sont effectués aux endroits choisis par le Maître d’Oeuvre, à une profondeur de 0,50 m au-dessous de la couche de fondation (ou de sol fini, si la réfection définitive des chaussées ne fait pas partie du marché) et également à une profondeur variable en considération de celle de l’ouvrage.
Les essais de contrôle de compacité sont considérés comme satisfaisants si aucun d’entre eux ne révèle que la compacité des remblais est inférieure à 95 % de l’optimum Proctor normal.

2. par essais au PDG 1000 (pénétrodensitographe) :
Les essais sont effectués sur la totalité de la hauteur des remblais (jusqu’à 0,50 m de la génératrice supérieure de la canalisation).
Les essais seront considérés comme satisfaisants lorsque le profil pénétrométrique se situe à la droite de la courbe de référence (qui correspond à un objectif de densification 94, soit 95 % de l’optimum proctor normal).
Dans tous les autres cas de position de profil, le Maître d’Oeuvre s’autorise à interpréter les résultats, soit en acceptant les travaux, soit en effectuant des mesures de contrôle.
L’entrepreneur fournit la main d’œuvre et le matériel nécessaire au prélèvement des échantillons.

4.4. Conditions de réception des ouvrages :
Les conditions de réception des ouvrages sont exposées ci-après :

1°) CAS OU LES CONTROLES SONT SATISFAISANTS :
Dans le cas où tous les contrôles sont satisfaisants, aucun autre contrôle n’est ordonné et la réception des ouvrages peut être prononcée.

2°) CAS OU CERTAINS CONTROLES NE SONT PAS SATISFAISANTS
Dans le cas où certains contrôles ne sont pas satisfaisants, le Maître d’Oeuvre ordonne à l’entrepreneur d’effectuer :
· soit les travaux de réfection nécessaires sur les tronçons ou les ouvrages défectueux, selon les modalités définies par le Maître d’œuvre,
· soit, en cas d’insuffisance grave, le remplacement pur et simple des canalisations ou des ouvrages.

Lorsque l’entrepreneur a remédié aux défaillances constatées, tous les tronçons et ouvrages ainsi réparés subissent une nouvelle épreuve.
Cette manière de procéder est poursuivie tant qu’il reste un tronçon ou un ouvrage défectueux.
Il est bien spécifié que :
· la réception du réseau n’est prononcée que lorsque tous les essais donnent satisfaction,
· les obligations de réfection ou de remplacement ainsi que les épreuves supplémentaires de contrôle après réparation sont à la charge de l’entrepreneur,
· les contrôles sur les parties d’ouvrage ayant fait l’objet d’une réhabilitation sont réalisés à l’avancement, tronçon par tronçon.

4. 5 Dossier de récolement :
Le dossier de récolement concerne l’ensemble des travaux réalisés par l’entrepreneur. Il sera réalisé par un géomètre D.P.L.G. ou un topographe agréé par le Maître d’Oeuvre et établi dans les conditions suivantes : un plan de récolement sera réalisé à l’échelle 1/200 sur le plan fournit par le Maître d’Oeuvre et devra être remis à celui-ci en trois (3) exemplaires complets du dossier, y compris les calques originaux s’il y a lieu, ainsi q’une transcription informatisée sur disquette 3,5 ou CD-ROM des documents aux formats DWG ou DXF ayant l’agrément du Maître d’Oeuvre.
Cette prestation devra être rattachée au système Lambert en planimétrie et au système Normal en altimétrie et comprendra :
· le relevé des tampons : regards principaux, etc... (la numérotation des regards devra avoir l’agrément du Maître d’Oeuvre) et devront être repérés en X, Y et Z,
· le nivellement terrains et radiers des ouvrages précités ainsi que du raccordement des canalisations et la mention des chutes éventuelles ;
· l’indication du diamètre et type des canalisations, longueur et pente entre regards (suivants les éléments relevés sur le site) ;
· le report des axes des canalisations principales et branchements particuliers


A ………………				Le………………………

Le candidat ou le titulaire                                        	






SCHEMA D'ORGANISATION ET DE SUIVI DE L'EVACUATION DES DECHETS

DOCUMENTS DE RÉFÉRENCE


Documents de référence :

- Loi n° 75-633 du 15 juillet 1975 relative à l'élimination des déchets et de la récupération des matériaux.
- Loi n° 76-633 du 19 juillet 1976 relative aux installations classées pour la protection de l'environnement.
- Loi n° 92-646 du 13 juillet 1992 relative à l'élimination des déchets ainsi qu'aux installations classées pour la protection de l'environnent.
- Projet de classification des installations de stockage de "classe 3" au titre des installations classées pour la protection de l'environnement.

Introduction :
Le présent document expose les dispositions prises par l'entreprise pour assurer le respect des textes réglementaires en vigueur dans le suivi et l'évacuation des déchets de chantier des travaux de l'opération suivante Ce document résume la classification des déchets couramment évacués des chantiers de travaux routiers et en précise les dispositions de suivi et les filières d'évacuation.

I - Répartition des responsabilités :
Le chantier est organisé en unité autonome sous l'autorité d'un responsable de l'exécution du chantier. Il dépend directement du mandataire du marché.
La direction du chantier est confiée au conducteur de travaux qui fixe les destinations et modalités de suivi des déchets de chantier.
Le choix des destinations des déchets de chantier est sous la responsabilité opérationnelle du chef de chantier.
Les moyens extérieurs à la disposition du chantier pour la gestion des déchets :

II - Définition des classes de déchets :
Définition réglementaire des classes de déchets et de leur destination : Cf tableau ci-après paragraphe V.
Tout matériau découvert en cours d'exécution des travaux, non listé dans ce tableau, fera l'objet d'une analyse par un laboratoire interne ou externe qui déterminera les dispositions de suivi et d'évacuation.

III - Définition des destinations des déchets de chantier :
Pour chaque type de déchets, le conducteur de travaux responsable du chantier, définira la destination au préalable.
Les volumes (nombre de porteur et type) évacués seront répertoriés quotidiennement, par destination, par le chef de chantier.
Un bilan des évacuations de déchets du chantier sera remis au maître d'œuvre en fin d'opération.

Dans la présente opération, les principaux déchets à évacuer, et leur destination prévisible sont listés dans le tableau ci-après :
	Description du déchet
	Méthode de tri
	Moyen de transport
	Destination
	Traitement

	
	
	
	
	



Nomenclature :
Moyen de transports :
· par camion classique: TRAN 1,
· par citerne spécialisée (hydrocureuse, autre,…): TRAN 2,
· par sas étanches "Big Bags": TRAN 3,
· autres.

Méthode de tri :
· manuel: TR1
· mécanique: TR 2

IV - Dispositions de contrôle :
Contrôle intérieur
Le conducteur de travaux prépare la mise en œuvre des dispositions du SOSED
Le chef de chantier assure un contrôle visuel des déchets évacués et s'assure de la conformité de la destination par rapport aux destinations fixées par le conducteur de travaux et la SOSED. Il collecte les bons d'acceptation et/ou de pesée dont il transmet le jour même copie au maître d'œuvre.
Contrôle extérieur : (le maître d'œuvre assure un contrôle extérieur avec l'appui éventuel de son laboratoire)

V - Tableau récapitulatif de classification des déchets de chantier (liste non exhaustive) :

	
	Nature du déchet de chantier à évacuer

	
	Pavés propres


Sable et gravillons
propres


Sablon


Limons


Argiles à silex et à 
Meulière


Mamo-calcaire


Calcaires, craie, grès


Par extension :

- les sols non salins, à l'état solide
- mélange de ces sols

	Pavés, dalles souillés


Béton de ciment armé ou non


Graves traitées


Béton maigre


Limons traités



Limon et argile très humide


Boues non organiques


Terre végétale, vase et
 tourbes contenant moins
de 10 % de matière
organique

Bétons concassés
F71 et F72
	Bétons bitumineux


Asphaltes


Enduits à l'émulsion
de bitume

Grave bitume

Câbles, ferrailles,
 tuyau et tampons 
de fonte

Tuyaux plastiques 
et fibro-ciment

Mâchefer d'origine 
Inconnue

Produit de démolition 
F 773

Ordures ménagères
ou assimilables

Encombrants (à traiter 
en fonction de la
nature)

Déchets putrescibles 
-matières organiques, 
déchets verts)
	Enduits avec bitume
goudron ou goudron
pur

Sols mélangés à des goudrons

Produits métalliques
revêtus de goudron

Transformateurs et tableaux
Electriques
Amiantes

Tout produit contenant
de l'amiante

Boues de curages :
- avec matières organiques
- avec hydrocarbures
- avec étaux lourds
- mélange des trois

Résidus de peinture :
- routière ou résines ou
bande collée
- autre peinture sur supports divers

Bois traités


	Type de déchets
	INERTE
	Industriel banal
(IB)
	Industriel spécial (DIS)

	Type de décharge
	Classe III, sous réserve d'acceptation 
pour les produits contenant des sulfates
	Classe II
	Classe I ou Classe II
 après traitement
 (étude spécifique)

	Voie d'élimination
privilégiée
	Réemploi en place 
ou différé
	Recyclage en place ou en installation adaptée
	Traitement en  installe-
lation spécifique après
identification


· Inertes : ne se décomposent pas, ne brûlent pas, pas de réaction physique, chimique ou biologique
· DIB : déchet industriel banal, ni inerte, ni dangereux
· DIS : déchet industriel spécial, dangereux et toxique














SCHEMA D'ORGANISATION ET DE SUIVI DE L'EVACUATION DES DECHETS -

FICHE DE SUIVI DE LA DEMARCHE

Date du compte rendu :

Entreprise :

Chantier :

Natures, quantités et destinations des matériaux évacuées (pour la désignation des matériaux, utilisez la liste du chapitre V) :

	Désignation
	Classe
	Quantité
	Lieu de décharge

	
	
	
	

	
	
	
	



Natures, quantités et destinations des matériaux recyclés :

	Désignation
	Classe
	Quantité
	Lieu de décharge
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